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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la Constitution, et notamment ses articles 25 et 92; 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 
TIIRE Ie 
CONDITIONS D'ÉLIGIBILITÉ 


Art, 1. — Tout citoyen qui a la qualité d'électeur peut être 
élu à l’Assemblée nationale et au Sénat dans les conditions et 
sous les seules réserves énon:ées aux articles suivants. 


Art, 2. — Nul ne peut être élu à l’Assemblée nationale s’il 
n'est âgé de vingt-trois ans révolus. 

Nul ne peut être élu au Sénat s’il n'est âgé de trente-cinq ans 
révolus. 

Art. 3. — Nul ne peut être élu au Parlement s’il n’a définiti- 
vement satisfait aux prescriptions légales concernant le service 
militaire actif. 

Art. 4. — Les étrangers naturalisés ne sont éligibles qu'à 
l'expiration d'un délai de dix ans à compter de la date du 
décret de natu”alisation. 

Les femmes qui ont acquis la nationalité française par 
mariage ne sont éligibles qu'à l'expiration d’un délai de dix 
ans à compter de la date à laquglle cette acquisition ne peut 
plus faire l’objet d'opposition. 

La loi fixe les cas dans lesquels cette incapacité peut être 
réduite en fonctien des titres ou circonstances dont les per- 
sonnes visées aux deux alinéas précédents pourraient se pré- 
valoir. 

Art. 5. — Sont inél'gibles les individus condamnés lorsque :a 
condamnation empêche d'une manière définitive leur inscrip- 
tion sur une liste électorale, 

Les individus dont ja condamnation empêche temporairement 
l'inscription sur une liste électorale sont inéligibles pendant 
une période double de celle durant laquelle ils ne peuvent être 
nscrits sur la liste électorale. 

Sont en outre inéligibles : 

1° Les individus privés par décision judiciaire de leur droit 
d'éligibilité, en application des lois qui autorisent cette pri- 
valion : 

2° Les personnes pourvues d’un conse:l judiciaire. 


Art. G. — Les inspecteurs généraux de j’administration en 
mission extraordinaire, les préfels, les inspecteurs généraux 
et inspecteurs de la France d'outre-mer en. mission dans un 
territoire et les chefs de territoire ne peuvent être élus dans 
toute circonscriplion comprise dans le ressort dans lequel ils 
exercent ou dans lequel 1ls ont exercé leurs fonctions depuis 
Moins de trois ans. 

Les sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture sont 
inéligibles dans toutes les circonscriptions du département dans 
lesqueiles 1ls exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis 
moins d'un an. 

Les maires et les maires adjoints de Paris sont inéligibles 
dans les circonscriptions dans lesquelles ils exercent ou ont 
exercé leurs f»nctions depuis moins d'un an. 

Ne peuvent être élus dans toute c'rconscription comprise dans 
le resssrt dans lequel ils exercent, ou dans lequel ils ont 
exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 

4° Les chefs de circonscriptions administratives des terri- 
toires d'outre-mer jusqu'à l'échelon chef de poste administratif 
inclus et leurs adjoints; 

2e Les inspecteurs généraux de l'économie nationale, les 
inspecteurs généraux des ponts et chaussées, les inspecteurs 





généraux des eaux et du génie rural, les inspecteurs généraux 
de l’agriculture s'ils sont chargés de circonecriptions; 

3° Les magistrats des cours d'appel et tribunaux; 

4 Les membres des tribunaux administratifs ; 

5° Les ofliciers des armées de terre, de mer et de l'air 
exerçant un cominandement territorial ; 

6° Les recteurs et inspecteurs d'académie ; 

7° Les inspecteurs régionaux et départementaux de Ja jeu- 
nesse et des sports, les inspecteurs de l’enseignement primaire, 
les inspecteurs de l’enseignement technique ; 

8° Les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particu- 
liers des finances, et, dans les territoires d'outre - mer, ies 
directeurs et délégués du contrôle financier ; 

9° Les directeurs des contributions directes et indirectes, de 
l'enregistrement et des domaines, des douanes, les directeurs 
des enquêtes économiques ; 

10° Les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et 
ingénieurs ordinaires des ponts et chausætes ; 

1° Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions, 
conservateurs et ingénieurs des eaux et forêts; 

Les directeurs des services agricoles ; 

Les ingénieurs en chef et ingénieurs du génie rural: 

Les inspecteurs généraux chargés de circonscriptions et 
d:recteur; des services vétérinaires ; 

Les inspecteurs de la protection des végétaux ; 

Les inspecteurs des lois sociales en agricuiture ; 

12° Les directeurs régionaux de la sécurité sociale, les ins- 
pecteurs div'sionnaires du travail, les directeurs départemen- 
taux et inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre ; 

13° Les directeurs des organismes régionaux et locaux de 
sécurité sociale relevant du contrôle de la cour des comptes 
et les directeurs des caisses régionales de crédit agrico!e : 

15° Les directeurs départementaux de la santé et les direc- 
teurs départementaux de la population et de l'entraide sociaie; 

15° Les directeurs interdépartementaux des anciens combat- 
tants, les secrétaires généraux des offices départementaux des 
combattants ; 

16° Les directeurs départementaux de la construction et de 
l'urbanisme ; 

17° Les directeurs regionaux et départementaux des postes, 
télégraphes et téléphones ; 

18° Les chefs de division de préfecture, les inspecteurs 
départémentaux des services d'incendie ; 

19° Les directeurs départementaux de 
saires de po.ice. 


Ja police et commis- 


Pour l'application des dispositions du présent artcle dans 
les territoires d'outre-mer, un décret pris après avis conforme 
du conseil d'Etat déterminera celles des fonctions, électives 
ou non, exercées dans les territoires d'outre-mer qui doivent 
être assimilées, queile que soit la collectivité dont eles relè- 
vent, aux fonctions énumérées ci-dessus, 


Art. 7. — Est interdit l'enregistrement de la candidature 
d'une personne inéligible en vertu des disposilions des articles 
précédents. 

S'il apparait qu'une déclaration de candidature a été déposée 
par une personne inéligible, le représentant du Gouvernement 
doit sursecir à l'enregistrement de la candidature et saisir 
dans les vingt-quatre heures le tribunal administratif ou le 
conseil du contentieux admuni<tratif, qui statue dans les trois 
jours. La décision du tribunal ne peut être contestée que devant 
le Conseil constitutionnel saisi de l'élection. 

Si les délais mentionnés à l'alinéa précédent ne sont pas 
respectés, la candidature doit être enregistrée. 


Art. 8. — Sera déchu de plein droit de la qualité de membre 
de l’Assemiblée nationale ou du Sénat celui dont l'inéthginlité 
se révélera après la proclamation de l'élection et l'expiration 
du délai pendant lequel elle peut être contestée ou qui, pendant 
Ja durée de son mandat, se trouvera dans l'un des cas d'iné- 
ligibilité prévus par la présente loi. 

La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel & 
la requête du bureau de l'assemblée intéressée ou du garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, ou, en outre, en cas de condarm- 
nation postérieure à l'élection, du ministère public près la 
juridiction qui a vrononcé-la condamnation. 
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TITRE II 
INCOMPATIBILITÉS 


Art. 9. — Le cumul des mandats de député et de sénateur est 
interdit. 

Tout député élu sénateur ou tout sénateur élu député cesse, 
de ce fait même, d'appartenir à la première assemblée dont il 
était membre, Toutefois, en cas de contestation, la vacance du 
siège n'est proclamcte qu'après décision du Conseil constitu- 
Uonnel confirmant l'élection. 

Il ne peut en aucun cas participer aux travaux de deux 
assemblées, 


Art, 10, — Toute personne ayant la qualité de remplaçant 
d'un député ou d'un sénateur perd cette qualité si elle est élue 
député ou sénateur. 


Art. ff. — Le mandat de député ou de sénateur est incompa- 
üble avec la qualité de merubre du conseil économique et 
soclal, 

Art, 12. — L'exercice des fonctions publiques non élestives est 
incompatible avec les mandats de député ou de sénateur. 

En conséquence, toute personne visée à l'alinéa précédent, 
élue au Parlement, est remplacée dans ses fonctions et placée 
dans Ja position prévue à cet effet par le statut Ja régissant 
dans les huit jours qui suivent son entrée en fonction ou, en 
cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil consti- 
tutionnel. 

L'exercice des fonctions conférées par un Etat membre de la 
Communauté, un Etat étranger ou une organisation interna- 
tionale et rémunérées sur leurs fonds est également incompa- 
tible avec le mandat de député ou de sénateur. 

Sont exceplés des dispositions des deux premiers alinéas du 
présent article: 

1° Les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titu- 
laires de chaires données sur présentation des corps où la 
varance s'est produite où chargés de directions de recherches ; 

2° Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, les ministres des cultes et les délégués du Gouverne- 
ment dans l'administration des cultes, 


Art. 13. — Les personnes chargées par le Gouvernement d'une 
mission termporaire peuvent cumuler l'exercice de cette mission 
avec leur mandat parlementaire pendant une durée n’excédant 
pas SiX MOIS, 

Art. 1%. — Sont incompatibles àvec le mandat parlementaire 
les fonctions de président et de membre de conseil d'adminis- 
tralion ainsi que celles de directeur général et de directeur 
général adjoint exercées dans les entreprises nationales et 
établissements publies nationaux; il en est de même de toute 
fonction exercée de façon permanente en qualité de conseil 
auprès de ces entreprises où établissements, 

L'incompatibilité édictée au présent article ne s'applique pas 
aux parlementaires désignés en cette qualité comme membres 
de conseils d'administration d'entreprises nationales ou d'éta- 
blissements publics nationaux en vertu des textes organisant 
ces entreprises ou établissements. 

Art. 15, — Sont incompatibles avec le mandat parlementaire 
le< fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'ad- 
iministration, administrateur délégué, directeur général, direc- 
teur général adjoint ou gérant exercées dans: 

1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous 
forme de garantie d'intérêts, de subventions ou sous une forme 
équivalente, d'avantages assurés par l'Etat où par une collecti- 
vilé publique, sauf dans le cas où ces avantages découlent de 
l'application automatique d'une législation générale ou d'une 
réglementation générale ; 

2° Les sociélés ayant exclusivement un objet financier et 
faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit; 

3° Les sociétés où entreprises dont l’activité consiste princi- 
palement dans l'exécution de travaux, la prestation de fourni- 
tures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de 
l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une 
entreprise nationale, où dont plus de la moitié du capital social 
est constitué par des participations de sociétés ou entreprises 
ayant ces mêmes activités. 





Art. 16. — 11 est interdit à tout parlementaire d'accepter, en 
cours de mandat, une fonction de membre du conseil d’admi- 
nistration ou de surveillance ou toute fonction exercée de 
façon permanente en qualité de conseil dans l'un des établisse- 
ments, sociétés ou entreprises visés à l’article précédent. 

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas lorsque ces 
fonctions doivent être exercées dans des sociétés, entreprises 
ou établissements à l’activité desquels le parlementaire parti- 
cipait avant son élection. 

Art. 17. — Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16, 
les parlementaires membres d’un conseil général ou d’un 
conseil municipal peuvent être désignés paï ces conseils pour 
représenter le département ou la commune dans des orga- 
nismes d'intérêt régional ou local à la condition que ces orga- 
nismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer 
des bénéfices et que les intéressés n’y occupent pas de fonc- 
tions rémunérées. En outre, les parlementaires, même non 
membres d’un conseil général ou d'un conseil municipal, peu- 
vent exercer les fonctions de président du conseil d’adminis- 
tralion, d'administrateur délégué ou de membre du conseil 
d'administration des sociétés d'économie mixte d'équipement 
régional ou local. 

Art. 18. — I] est interdit à tout ‘parlementaire exerçant la 
profession d'avocat d'accomplir, sauf devarit la Haute Cour de 
justice, aucun acte de sa profession à l’occasion de poursuiles 
exercées devant les juridictions répressives, de plaider ou de 
consulter pour le compte de l'une des sociétés, entreprises ou 
élablissements visés aux articles 14 et 15 ou contre l'Etat, les 
collectivités et établissements publics. 

Art. 19. — Il est interdit à tout parlementaire de faire ou de 
laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa qualité dans 
toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle 
ou commerciale. 

Seront punis d’un emprisonnement de un à six mois et d'une 
amende de 200.000 F à 1 million de francs ou de l’une de ces 
deux peines seulement les fondateurs, les directeurs ou gérants 
de sociétés où d’établissememts à objet commercial, industriel 
ou financier qui auront fait ou laissé figurer le nom d'un 
parlementaire avec mention de sa qualité dans toute publicité 
faite dans l'intérêt de l’entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se 
proposent de fonder. En cas de récidive, les peines ci-dessus 
prévues pourront être portées à un an d'emprisonnement et 
2 millions de francs d'amende, 


Art, 20. — Le parlementaire qui, lors de son élection, se 
trouve dans l’un des cas d'incompatibilité visés au présent titre 
est tenu d'établir, dans les huit jours qui suivent son entrce 
en fonction ou, en cas de contestation, la décision du Conseil 
constitutionnel, qu'il s’est démis de ses fonctions incompatibles 
avec son mandat ou, s’il est titulaire d’un emploi publie, qu il 
a demandé à être placé dans la position spéciale prévue par 
son statut, A défaut, il est déclaré démissionnaire d'office de 
son mandat. 

Le parlementaire qui a accepté, en cours de mandat, une 
fonction incompatible avec celui-ci, ou l'une des fonctions pré- 
vues au preinier alinéa de l’articlé 16, ou qui a méconnu les 
dispositions des articles 18 et 19 ci-dessus, est également déclaré 
démissionnaire d'office, à moins qu'il ne se démette volontai- 
rement de son mandat. 

La démission d'office est -prononcée dans tous les cas par 
le Conseil constitutionnel, à la requête du bureau de l’assem- 
blée intéressée ou du garde des sceaux, ministre de la justice. 
Elle n'entraine pas d'inéligibilité, 


TITRE HI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 21. — Pour les élections antérieures au 1* décembre 1959, 
sont inéligibles sur l’ensemble des départements d'Algérie et 
des départements des Oasis et de la Saoura, en dehors des cas 
prévus à l'article 6 de la présente ordonnance : 

a) Les militaires de carrière ou sous contrat de tous grades 
servant actuellement ou ayant servi dans ces départements 
depuis moins d'un an; 

b) Les militaires du contingent sous les drapeaux slationnés 
actuellement dans ces départements; 
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ce) Les officiers de réserve rappelés à Factivité sur leur 
demande et actuellement en service dans ces départements; 

d) Les fonctionnaires ou agents publi:s occupant ou avant 
occupé depuis moins d’un an l’une des fonctions suivantes : 

Secrétaire général et secrétaire général adjoint ; 

Directeur général, directeur et chef de service, 
dans les services de l'administration centrale algérienne. 

Art. 22, — Dans les mêmes départements, sont inéligibles 
dans les circonscriptions où ils exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins d’un an les administrateurs des ser- 
vices civils d'Algérie. 

Art. 23. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi orga- 
Jiique. 

\u l'urgence, elle entrera immédiatement en vigueur. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, 


PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre d'Etat, 


FELIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre d'Etat, 


LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaur, minis're de la juslice, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 58-999 du 24 octobre 1958 relatif à la convoca- 
tion du coliège électoral, à l'organisation et au contrôle des 
élections des députés des départements d'Algérie à l’Assem- 
blée nationale. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
cl du ministre des finances et des affaires économiques, 

\u l'ordonnance n° 58-964 du 16 octobre 1958 relative à 
l'élection des députés des départements d'Algérie à l’Assem- 
blée nationale : 

Vu l'ordonnance n° 58-975 du 18 octobre 1958 instituant ja 
Iiise à jour des listes électorales ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE Ier 


Organisation du scrutin. 


\rt, fer, — Le collège électoral des départements d'Algérie est 
convoqué le 30 novembre 1938 en vue de procéder à l'élection 
des députés à l'Assembléé nationale. 

Art, 2, — A titre exceptionnel et compte tenu des nécessités 
du maintien de l’ordre public, les préfets pourront, par arrêté, 
el pour des communes nommément éésignées, avancer au 
Vendredi 28 et au samedi 29 novembre les dates de la consul- 
lilion, ou l'étaler sur deux jours consécutifs, 

Art. 3. — Le vote aura lieu selon les listes électorales arrê- 
tes conformément à l'ordonnance susvisée n° 2S-975 du 
IS octobre 1958. 

Art. 4. — Le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix 

huit heures, 





Toutefois, dans les communes où il paraîtra utile de moili- 
fier lesdites heures d'ouverture ou de clôture du scrutin, 13 
préfet ou le sous-préfet pourra prendre à cet effet, après accord 
préalable de la commission de circonscription, des arrêtes spe- 
ciaux qui seront publiés et affichés days chaque communs 
intéressée. 

Art. 5 — Des arrêtés des préfets et des sous-préfets fixr- 
ront pour chaque commune le nombre et l'emplacement urs 
bureaux de vote. 

Dans le cas où la venue des électeurs au lieu de vole serait 
rendue difticile par l’état des communications, les sous-préfeis 
pourront décider, par arrêté pris après accord préalable de la 
commission de circonscription, qu'un mème bureau de vote 
sera installé successivement et à des heures déterminées à des 
ermaplacements différents à l'intérieur de la circonscription de 
vote. Ces bureaux de vote comprendront obligatoirement un 
délégué de la commission de circonscriplion. 

Le délégué de la commission, après chaque scrutin, scellera 
ou plombera l'urne après l'avoir obturée hermétiquement en 
présence du président du bureau de vote el de représentants 
des candidats. L'urne sera remise en service par ses Soins au 
scrutin suivant. L'accomplissement de ces formalités sera men- 
tionné au procès-verbal. 

Art. 6 — Des bureaux de vote réservés aux femmes pour- 
ront être constitués par des arrêtés dn sous-préfet, Chacun de 
ces bureaux sera situé à proximité immédiate du bureau de 
vote où doivent voter les autres électeurs. - 

Art. 7. — Les membres de ces bureaux seront exclusivement 
composés de femmes. 

Dans le cas visé à l'article 5 du présent décret, ces bureaux 
comprendront obligatoirement un délégué femme de la com- 
mission de circonscription. 


Tire Il 
Déclarations de candidature. 


Art. 8. — Les déclarations de candidature devront être remis 
ses à la commission de circouscripuon par lun des candidats 


ue la liste. 
La commission de circonscription déterminera elle-même a 


forme et les conditions de délivrance des récépissés provisoi- 
res et définitifs. 

Art. 9. — Le bulletin de vote de chaque liste comportera en 
surimpression une barre de couleur. 

Les couleurs qui pourront être affectées aux Ystes seront 
énumérées par arrêté du délégué général du Gonvernement 
après accord préalable de la commission centrale de contrôle, 
Pour chaque liste en présence, chaque couleur sera détermi- 
née par voie de tirage au sort effectué par la commission de 
circonscription, 


Time WI 
Propagande, 


Art. 10, — Les commissions chargées d'assurer l'envoi et Ta 
distribution de tous les documents de propagande électorxe 
soit composées ainsi qu'il suit: 

Un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le 
président de la cour d'appel de la circonseription ; 

Le receveur des finanves du département ou son représentant; 

Deux fonctionnaires de la préfecture; 

Le directeur départemental des postes ou son représentant. 

Elles comprennent éventuellement le représentant que la 
Commission de circonscription aura désigné auprès d'elles en 
appiication de l'article 20 de l'ordonnance du 16 octobre 1958. 


premier 


Art. 11. — La commission a son siège au tribunal du chef-ien 
de la circonscription; lorsque la circonscription ne comporte 
pas de tribuna! civil, la commission se réunit À la justice de 
paix désignée par arrêté du préfet après accord préalable de 
la commission de circonscription. 

Art, 12, — [a commission exécute les missions définies À 
l'article 174 du code électoral. 


Titre IV 
Dépouillement et recensement des votes. 


Art. 13. — Après la clôture du scrutin, l'urne de chique 
bureau de vote sera scellée ou piombée par le président dn 
bureau de vote. soa ouverture étant obturée hermétiquement, 

Elle sefa immédiatement, s'il y a lieu, transportée sous Île 
contrôle du président du burean de vote, au lieu de dépouille- 
ment, lequei sera tixé par arrèlé préfectoral après avis de la 
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commission de circonecription. Les listes d’émargement signées 
pair le président et les secrétaires du bureau de vote y seront 
jointes. 

Les urnes de chaque bureau de vote ainsi centralisées seront 
p'acées sons le contrôle des membres de la commission de 
circonscription ou des délégués désignés par le président de 
celte commission et dépoullées dans les conditions prévues 
à l’article 15 ci-dessous. 

Art. 14. — A Ja clôture du scrutin, dans les communes où le 
vole aura eu lieu le vendredi 28 et le samedi 29 novembre, les 
urnes seront scellées ou plombées, leur ouverture étant obturée 
hermétiquement par le président du bureau de vote. Elles 
seront centralisées au lieu de dépouillement dans les conditions 
lixées à l’article 13 ci-dessus et conservées par la commission 
“de circonscription jusqu'au dépouillement général du dimanche 
SUIr. 


Art. 15. — Le dépouillement de l’ensemble des urnes éera 
effectué le dimanche 30 novembre, 1 y sera procédé en public 
par des commissions de dépouillement présidées par un membre 
de Ja commission de circonecription et compostes des maires 
présents et des scrutateurs désignés par le président. 

La commission de dépouillement procédera successivement 
À l'ouverture des urmes et vérificra pour chacune d'elles que 
le nombre des enveloppes est égal à celui des émargements, 
Les bulletins de chaque urne seront ensuite dépouiliés. 

Le procès-verbal des résultats de chaque bureau de vote est 
gigné par le président de Ja commission et les membres de 
celle-ci ayant participé au dépouillement du bureau de vole 
considéré, 

Les procèe-verbaux de tous les bureaux de vote relevant de 
la même commission de dépouillement sont adreesés à la 
commission de circonscription ainsi que le procès-verbal centra- 
lisateur des résultats de l'ensemble de la eommission de 
dépouillement eigné par le président et les membres de Ja 
commission. 


TITRE V 
Contrôle des opérations électorales. 


Art, 46. — La commission centrale de contrôle siégeant à 
Alger est composée d'un président et de quatre membres. Le 
président de celte commission est nommé par décret en conseil 
des ministres. Ses membres sont nommés par arrêté dn prési- 
dent du conseil après consultation du président de la com- 
mission. 

Art, 17. — Les commissions de circonscription sont instituées 
dane chacune des circonscriptions prévues au tableau annexe 
de l'ordonnance du 16 octobre 1958, 

Chacune de ces commissions est composée d'un président 
et de trois à huit membres aommés par arrêté du président du 
conseil après avis du président de la commission centrale de 
contrôle qui déterminera Jeur affectation. 

Le président de la commission de circonscription peut envoyer 
dans chaque arrondissement des missions de contrôle. Ces mis- 
sjons sont composées d’un ou plusieurs membres de la commis- 
sion de circonscription assistés de délégués choisis en dehors 
de celle-ci et désignés par le président de la commission. 


Art, 48. — Ta commission centrale de contrôle est assistée 
d'un secrétaire général et d'un secrétaire général suppléant 
nommés sur proposition du président de Ja commission par 
arrêté du président du conseil. 


Art. 19 — Jes commissions de 
mesure de siéger dés le 30 octobre. 


Art, 20, — Les commissions 
convo-alion de leur président. 

Les décisions des commissions de contrôle sont prises à Ja 
majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Art. 21. — Ta délégation géntrale du Gouvernement en Algé- 
rie met à la disposition des commissions de contrôle les mayens 
administratifs nécessaires à laccomplissement de leur mission. 


contrôle devront étre en 


de contrôle 6e réunissent sur 


Art, 22, — Les présidents et les membres des commissions 
de contrôle en Algérie, le secrétaire général et le secrétaire 
général sippléant de la commission centrale de contrôle héné- 
ficient pendant la durée de leur mission d'une indemnité excep- 
tionnelle non exclusive des frais de mission, fixée à 3.000 F 
par Jour. 

Les dépenses entraînétes par Ja mise en place et le fonction- 
nement des commissions de contrôle sont jimputées sur le 
budget de la présidence du conseil, 





Art. 23. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général et 
commandant des forces en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 2% octobre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY, 

Le ministre d'Etat. 
GUY MOLLET. 





Remise de débet. 





Par arrêté interministériel en date du 6 octobre 1958, îl est fait 
remise gracieuse à Mme Perret (Emma), veuve Jeannin, de Ja 
somme de 91.833 F, représentant le montant des avances sur pension 
servies à l’intéresste par J'Algérie pendant la période du 2 octobre 
19:3 au 20 mai 196. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 21 octobre 1958 portant renouvellement de fonctions 
de membres du haut comite d'étude et d'information sur 
l'alcoolisme, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu les arlicles 92 et 93 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme :; 

Vu le décret no 55-723 du 22 mai 1955 relatif aux attributions, à 
l'orzanisalion et au fonelionnement du haut comité d'étude et 
d'information sur Falcoolisme : 

Vu le décret du 4 juillet 495 porlant nomination de membres 
du haut comité d'étude et d’information sur l'aicoolisme; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art, Aer, — M, Fugène Clandius-Pelit, Mme Germaine Poinso- 
Chapuis, M. Etienne Hirsch, M, le docteur Francis Borrey sont 
renouvelés dans leurs fonclions de membres du haut comité 
d'étude et d'information sur l'alcoolisme pour une période de trois 
äl)3 
Art, 2% — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1958. 
| | C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE lFLIMLIN, 





Cabinet d'un ministre d'Etat. 


Le ministre d'Etat, 
Vu le décret du 14 juin 


du Gouvernement; 

Vu le décret no 19-1233 du 28 juillet 19:8, moditié par le décret du 
21 août 19541, porlant -règiement d'administration publique en ce 
qui concerne Îles cabinets ministériels; 

Vu les arrètés des 3 juin, 7 juin et 20 juin 1958 portant nomina- 
Uüon de mernbres du cabinet, 


1958 portant nominatlon des membres 


Arrêle: 


Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre d'Etat: 


Chargé de mission. 

M. Doudou Guevye. 

Art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet pour compter du 
er octobre 1953, sera pubiié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1958. 


++ 


FBLIX HOUPIOUET-BOIGNY. 

















DS RER SRRE" 


A SEN IE 


es 


ns 
sur 


s0- 
nt 
ité 
Dis 
ré- 
ue 





4 
1 
S 
y 

ë 
ü 
À 








— 


23 Octobre 1958 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9731 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décrets du 21 octobre 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 octobre 
4958, rendu sur la proposition du président d1 conseil des ministres 
et du ministre des aflaires étrangères, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en date du’ 2? octobre 1933 porlant que la promotion comprise 
dans le présent décret est faite en conformilé des lois, décrets et 
regiements en vigueur, le conseil des ministres entendu, M. Henri- 
Albert Croze, président de la chambre française de commerce et 
d'industrie de Casablanca, est promu commandeur de l'ordre nalio- 
al de la Légion d'honneur. Officier du 12 février 1919. 


Par éécret du Président de la République en date dn 21 octobre 
142$, rendn sur la proposition du nrésident du conseil des ministres 
et du ininistre des affaires étrangères, vu l& déclaralion du conseil 
de l'ordre en date @u 2 cctobre 1%8 portant que les promotions et 
homiPations cormprises dans le présent décret sont faites en confor- 
mnilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
noinmmés dans l’ordre nalional de la Légion d'honneur les person- 
nalités francaises résidant au Maroc ou en Tunisie dont les noms 
suivent : 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Lucien-Maurice-Albert Le Francois, directeur de la Sa:iélé mara- 
caine de distribution d'eau, de gaz et d'électricité. Chevalier du 
15 mai 1993. 

Paul-Marie-Joseph Lehucher, docteur en médecine, chirurgien hono- 
raire des hôpitaux de Tunis, Chevalier du 20 juin 1957. 

Louis Pasqualini, agrégé de l'Université, doven de la faculté des 
sciences de Rabat, Chevalier du 14% juillet 193%, 

'hilinpe Zeller, propriélaire agriculteur à Maleur (Tunisie). Cheva- 
lier du 930 déccinbre 1991. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Pancrace Ansidei, propriétaire agriculteur à Ebba-ksour (Tunisie); 
9 ans 6 mois de services civils el militaires. 

Paul-Fmile-Marie Aubry, administrateur directeur de Ja Société 
Lesieur-Afrique à Casablanca (Maroc); 91 ans de services civils 
et mililaires, 

Henri Bouillot, directeur de la succursale de Tunis du Crédit fon- 
cier d'Algérie et de Tunisie, 51 ans 6 mois de services civils et 
lüililaires,. 

André-Salomon Corcos, docteur en médecine, médecin chef de l'hô- 
pital Ernest-Conseil à Tunis; 27 ans 2 mois de services civis et 
militaires. 

Maurice-Etienne Coustaud, contrôleur civil; 29 ans 7 mois de servi- 
ces civils et mililaires. 

Bernard Deglaire, directeur général de la Sociét# forces hydrauli- 
ques de Tunisie; 29 ans de services civils et mililaires. 

Alrien-Louis-Henri Delamare, docteur en médecine, médecin-chef de 
l'infirimerie de Berrechid (Maroc); 31 ans de services civils. 

lobert-Arlhur Forichon, contrôleur civil; 30 ans 10 mois de services 
Civis el militaires, 

Mine Andrée-Hiélène Gerbault, en religion sœur Françoise de Ja 
Croix, directrice du dispensaire Notre-Dame à Casablanca (Maroc); 
J ans de services civils, 

Fobert Guedon, contrôleur civil; 29 ans 2? mois de services civils 
et militaires. 

Yves Huchard, administrateur civil chef du service des affaires 
sociales à l'ambassade de France à Rabal (Maroc); 20 ans 6 mois 
de services civils et militaires. . 

Jean Leblane, contrôleur civil; 27 ans 4 mois de services civils et 
militaires, 

René-Jean Pey, administrateur civil chef dn service des perceptions 
l'recetltes municipales au Maroc; 38 ans 2 mois de services civils 

t militaires, 

Jean-Edouard Pons, ingémeur principal dn service des mines, chef 
du service régional des mines à Casablanca (Maroc); 31 ans # mois 
de services civils et militaires, 

ierre-Paul Pouget, agrégé de l'Université, chef du service de l'en- 
seignerment de la mission universilaire. et cullurelle française au 
Maroc; 32 ans de services civils et militaires, 

ncien-Mare Raynal, administrateur civil, chef du service des rapa- 
triements à l'ambassade de France au Maroc; 28 ans 11 mois de 
services civils et militaires. 

Wilfrid-Louis-Gabriel Tery, directenr de la Société française d'en- 
treprises marilimes et de la Société de constructions industrielles 
el navales à Sfax (Tunisie); 42 ans G mois de services civils et 
inilitaires 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 58-1000 du 24 octobre 1958 portant application du 
titre l' de l'ordonnance n° 58-946 du 13 octobre 1958 relative 
à l'élection des députés à l'Assemblée nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-445 du 1% octobre 198 relative À 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale, et notamment 
le titre Ie de l’article 25 de cette ordonnance : 

Le conseil d'Etat (section Je l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les déclarations de candidatures à l'Assemblée 
nationale sont reçues dans les préfectures, pour le premier 
tour de scrutin, à partir du quatrième lundi qui précède le 
jour de l'élection et, pour le second tour, à partir de la pro- 
clamation des résultats par la commission de recensement 
général des votes. 

Art. 2, — Les déclarotions de candidatures peuvent être rédi- 
cées sur papier libre. Elles doivent comporter, outre les men- 
lions prévues aux articles 7 et S de l'ordonnance susviste du 
13 octobre 1%58$, l'indication des listes électorales sur les- 
quelles le candidat et son remplaçant sont inscrits, 

S'ils sont naturalisés Français, les candidats et leurs rem- 
plaçants doivent préciser la date à laquelle ils ont acquis la 
hationalité française, 

Art. 3. — Les retraits de candidatures ne peuvent être pré- 
sentés que jusqu'à la date limite fixée pour le dépôt des 
candidatures. Ils sont enregistrés comme les déclarations elles- 
mêmes, 

Le cautionnement est rembour<é au candidat qui se retire 
sur présentation de l'accusé de réception de la declaration de 
retrait délivré par le préfet, 

Art. 4. — Ja liste des candidats dont la déclaration de can- 
didature a été définitivement enregistrée et de leurs rempla- 
çants est arrètée et publiée par le préfet, 

La publication doit intervenir, pour le premier tour, deux 
semaines avant la date du scrutin ef, pour le second tour, le 
lendemain de la date limite fixée pour le dépôt des candida- 
tures, 

Art. 5, — Lorsqu'il y à lieu à application de l'article 15 de 
l'ordonnance du 1% octobre 1958 susvisée, la désignation du 
remplaçant doit être notifiée au préfet au plus tard le cin- 
quiéme jour précédant le scrutin, I est immédiatement pro- 
cédé, dés euregistrement, à la publication du changement 
intervenu, 

Art. 6 — Le ministre de l'intérieur est chargé de lexéen- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officrel ds 
la République française. 

Fait à Paris, le 24 oclobre 1958. 

C, DE GAULIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 


Décret n° 58-1001 du 24 octobre 1958 portant convocation des 
collèges électoraux pour l'élection des dénutés à l'Assemblée 
nationale. 


Le président du conse;l des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 24 de la Constitution : 

\u l'oi lonnan e n° 5-94 du 155 0 tobre [Us 1 lative 
tion des députés a l'Assemtblce nationale : 

Vu l'ordonnance n° 35S-998S du ?4 octobre 1938 porlant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompas 
übilites parlementaires; 

Vu le décret n° 58-1009 du 24 octobre 1958 portant application 
du titre I de l'ordonnance du 1% octobre 195; 

Vu le code électoral : 

Vu l'ordonnance n° 358-975 du 18 octobre 1958 instituant la 
mise à jour des listes électorales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 19538 relative à l’utilis 
sation du vote par procuration où par correspondance pour 
l'élection des députés à l'Assembhiée nationale 


A l'« ICCe 
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Décrète: 

Art. 1%, — Jes collèges électoraux des départements métro- 
polilains et des départements de la Guadeloupe, de a Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane sont convoqués pour le 
%3 novembre 1958, en vue de procéder à l'élection des députés 
à l'Asscmb'ce nationale. 

Art, 2, — Les déclarations de candidatures éeront reçues 
dins les préfectures à partir du 27 oclobre et jusqu'au 2 novem- 
bre à minuit. 

Art, 3. — La campagne électorale sera ouverte le 3 novembre 
à zéro heure. 

Art. 4. — L'élection aura lieu sur les iistes électora'es arrêtées 
le G septembre et mises à jour au 22 novembre en application 
de l'ordonnance n° 3S-975 du {8 o’tobre 195$. 

Art. 5, — Le scrutin ne durera qu'un jour; ji! sera ouvert à 
huit heures et «los à dix-huit heures. 

Toutefois, pour faciliter aux électeurs l'exercice de leur droit 
de vote, les préfets pourront, s'il leur parait utile, prenire des 
arrètés à- effet d'avancer Fheure d'ouverture du scrutir dans 
des communes où d'en retarder la clôture dans l'ensemble de 
Ja circonseriplion. En aucun cas le scrutin ne pourra étre elos 
apres vingt heures. Ces arrétés seront publiés et affichés dans 
chaque commune intéressée cinq jours au moins avant le jour 
du scrulin. 

Art. 6. — Te dépouillement suivra immédiatement la clôture 
du scrutin; entreront seuls en comple les bulletins des candi- 
dats auxquels un récépissé définitif aura été délivré et qui 
figureront sur la liste arrèlée par le préfet. 

La liste des candidats régulièrement enregistrés sera trans- 
Juise aux imaires des communes composant la circonscription 
électorale deux jours au moins avant le écrutin. 


Art. 7. — Le second tour de serutin, s'il est nécessaire d'y 
procéder, aura Jieu le diman‘he 59 novembre, 
Art. 8. — Je ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 24 octobre 193. 
C. DE GAULIF,. 
Par le président du conseil des ininisires: 
Le mainistre de l'intérieur, 
EMILE PFELLETIEIR 





Interdiction d'affichage et de ven‘e aux mineurs de dix-huit ans 
d'une publication licencieuse. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la Joi n° 19-9% du 16 juillet 1939, et notamment son article 11; 
Vu le décret ne 204135 du 1 février 4950 portant réglement 
d'administration publique pour Fexécution de Ja loi du 16  juil- 


let 1951; 
Sur ja proposilion du directeur générai de la sûreté nationale, 


Arréle: 

Art, Aer, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de larlicie 7 de Ja loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huil ans la revue 
intiluiée: frresse à gogo, éditée par la société Les Egéries, 9, place 
du Mar‘hé-Suinte-Caiherine, à Paris (#°) 

Art, 2, — ]1 est interdit, sous les inûêmes sanctions, d'exposer 
celle revue sur Ja voie publique, à Fextérieur où à l'intérieur des 


magasins où des kiosques, où de faire pour elle une publicité dans 
les mémes conditions, 

Art. % -—- Le préfet de police dans le département de la Seine 
el les préfels dans Jes auires départements sont chargés de lexi- 
culion du présent arrclé, 

Fail à Paris, le 16 oclobre 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la süreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Administration centrale. 





Par arrété du 20 octobre 1938, Mile Chapou (Lucelle), attaché 
d'administration à ladininistralion centrale du ministère de l'inté- 
rieur, est placée dans la position de détachement pour une durée 
imaxinum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
d'agent sur contrat auprès du mninistre des armées (lerre)., Le 
préseul arrété aura effet à compter du 31 mars 1958. 








Personnel des préfectures. 


Par arrôté du 20 octobre 1958, M. Adrien Clement, serrélaire 
ädministratif de 2e elasse, 17 échelon, à la préfecture de la Lozère, 
esi placé er position de service détaché pour une durée de | ans, 
à compter du 1° août 1958, auprès de Ja délégalion générale du 
Gouvernement en Algérie pour être affecté à la préfecture d'Oran 
en la méme qualité, 


—————— ——— 


Par arrêté du 20 octobre 1958, les dispositions de l'arrêté du 
20 mars 4956 portant détachement sont rapportées. 

M. Maurice Le Moan, chef de division de 4° échelon à la pré- 
fecture de la Haute-Garonne, est piacé en posilion de service 
détaché pour une durée de cinJ ans, à compter du fer février 1956, 
auprès de la préfecture de Ja Seine pour exercer les fonctions de 
chargé de mission. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrêté du 20 octobre 1958, M. Brenière (Georges-Auguste-Blaise), 
Commissaire divisionnaire de Ja ville de Paris et du département 
ae la Seine, à été admis à faire valoir ses droits’ à la retraite à 
compter du 1% novembre 1958. 

ne a 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-1002 du 18 septembre 1958 madifiant le décret 
du 20 mai 1903 portant règlement sur le service de la gen- 
darmerie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées 

Vu la loi du 2 germinal an VI mouifite sur l'organisation 
et le sersice de Ja gendarmerie ; 

Vu le décret n° 57-1189 du 25 octobre 19357 relatif à l’orga- 
nisation imililaire territoriale de Ja métropole et de l'Algérie, 
modifié par le décret n° 58-257 du 5 mars 1958; 

Vu le décret du 29 mai 199 portant règlement sur Je ser- 
vice de la gendarmerie, ensemble les décrets qui l'ont moditié, 


Décrète : 

Art, fe, — Dans le texte du décret du 20 mai 1993 portant 
réglement sur le service de la gendarmerie, les expressions 
ci-après figurant aux articles 92, 55, 58, 69, 97, 103, 196, 229, 
231, 232, 237, 259, 267, 268 et 298 sont modifiées conformément 
au tableau suivant: 

Texie nouveau, 


Texte ancien. 


Commandant de corps d'armée 
ou Commandant de région mili- 
Commandant une région de laire. 


co'ps d'armée, 


Général commandant la subdi- 

vision 
ou Commandant de subdivision, 
Général commandant la sulnli- 

vision de région, 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 53 du décret du 
20 mai 190%, rédigé comme suit: 

« Les événements mentionnés au paragraphe 3° ci-dessus ne 
donnent pas lieu à rapport au général commandant le corps 
d'armée et au général commandant le groupe de subdivisions », 





est supprimé. 


Art. 3. — Les articles 98, 100, 101, 104 et 233 du décret du 
20 mai 1903 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. 98, — Les officiers de gendarmerie sont subordonnés 


aux généraux commandant les régions militaires. 

« En ce qui concerne la discipline générale et le service de 
garnison, j's sont subordonnés aux autres échelons du eomman- 
dement militaire territorial dans les conditions prévues par 
les décrels portant règlement du service dans l’armée ». 

« Art. 100, Dans l'état de guerre, les officiers de gendar- 
merre dépendent, dans l'exercice de leurs fonctions habituelles, 
des généraux commandant les régions militaires; ils sont 
tenus, en outre, de se conformer aux mesures d'ordre et de 
police qui intéressent la sûreté des places et postes militaires. 

« Dans l'état de siège, toute l'antorité résidant dans les mains 
du commandant militaire est exercée par lui sur la gendarme- 
rie comme sur les autres corps. 
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« Art. 101. — En dehors des déplacements nécessit{s par leur 
service spécial, le commandant de groupement ou le comman- 
dant de compagnie ne peuvent s'absenter de leur résidence 
sans avoir avisé au préalable Le commandant de subdivision 
et le commandant d'armes de l'absence qu'ils doivent faire, 
leur en avoir indiqué la durée déterminée ou probable et leur 
avoir fait connaître leur remplaçant ». 

« Art, 104. — Les ordres que, dans les cas ci-dessus spé- 
ciliés, les généraux commandant les régions ont à donner aux 
officiers de gendarmerie leur sont adressés directement et par 
écrit », 

« Art. 233. — Les commandants de compagnie, à la demande 
du commandant de subdivision et dans les cas prévus par 
ces instructions spécia'es, assistent à des visites dr à on 
passées par des médecins militaires au domicile d'hommes que 
jeur état de santé empêche de se rendre devant les autorités 
ayant qualité pour les examiner. 

« Les commandants de compagnie rendent compte de ces 
opérations directement au commandant de subdivision, par 
rapport du modèle ordinaire ». 

Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Jépubiique française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1958. 

C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





page 10%? 


ec! ficatif au Journal officiel dun 26 avril 19%%8: 
Mechäin 


4e colonne, au lieu de: « Mechain (O0sée), caporal », lire: « 
\Osée), sergent ». 





Décret portant promotions (services communs). 


PRectificalif au Journal officiel du 1er octobre 1958: 

l'age 8933, Gendarmerie nationale, au grade de chef d'escadron, 
au lieu de: « M. Zurlingen », lire. « M, Zurlinden ». 

Page 8983, Services de santé des armées (arme de l'air), au 
grade de médecin capilaine, au lieu de: « M. Varesune », ie 
M. Varene »: au lieu de: « % tour (ancienneté) M. Anutfrret 
(Robert). Organisation », lire: «3e tour (ancienneté) Inscril au 
tableau d'avancement, M. Auffret (Robert). Organisation ». 


(Le reste sans changement.) 





Décret portant promotions dans les cadres actifs 
et des réserves de l'armée de j’air. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 octobre 19%8 : 

l'age 9120, fre colonne, 55e ligne, au lien de: « M, Genty (René- 
Joseph), en remplacement de M, le colonel Leciere, nommé géné- 
ral », lire: « M. Genty (René-Joseph), en remplacement de M. le 
colonel Leclère, nommé général ». 

Page 9121, fre colonne, 31e ligne, au lieu de: « M. Seguy (Jac- 
q'ies), en remplacement de M. le lieutenant -colonel Meunier, 
promu », lire: « M. Seguy (Jacqnes), en remplacement de M. le 
Leulenant-colonel Meunier, retraité »; 5% ligne, au lieu de: « 3° tour 
{anciennelé). M. Le.Loher (Charles-Viclor,, inscrit: au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Paris, retrailé », lire: « 2 tour 
incienneté). M. Le Loher (Charles-Victor), inserit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaise Paris, promu ». 





Ouverture d'une autorisation de. programme. 


Le ministre des armées el le ministre des finances et des affaires 
cconomiques, 

Vu l'article 42 de la loi ne 52-757 du 30 juin 1992 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d NA De re des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense 
nationale) ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958. 


l 





Arrêtent : 
Art, fer, — Est accorKe une autorisation de programme de 
10.780.000 F applicable au budget et au chapitre suivants : 

















£ AUTORISATION 
= 
SERVICE à de programme 
Z accordée. 
Miliers de francs, 
Défense nat'onale. 
SECTION MARINE 
{re partie, — Eludes, recherches el prototypes 
Etudes techniques d'armement et protolypes.| 51-71 128.780 











= 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1958, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
MAURICE LAURE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par emyéêchement du directeur du budget: 
Le Sous-directeur, 
I. MARTINNT 





Remise de débet. 





Par arrêté du 1S septembre 19%8, il est fait remise gracieuse À 
M. Maourire Philippe, domicilié 7, rue Marguerite-de-Navarre, à Alen- 
Con (Orne), de la somme de 3.111.205 F indüiment perçue au titre 


d'une délfgalion volontaire de soide. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 9 actobre 1953, M. le chef d'escadron d'artillerie 
Cousin (heorges-Maurice) est placé, sur sa demande, dans la position 
dé disponibilité jour une période de cinq ans. 


Par décision du 8 octobre 1958, le candidat dont le nom suit, classé 
définitivement au concours d'adinission dans le “orps des officiers des 
affaires mililaires musulmanes par décision du 18 juil'et 1958 (Journa 
ofliciel du 2 août 1958), est promu: 


Au grade d'élève officier 
des affaires malitarecs musulmanes (adjudant). 
(Pour prendre rang du fer août 1958.) 


M. Ansidei (Marc-André-Josej:h). 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 9 octobre 1938, sont nommés, avec leur grade et 
leur anciennelé de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l'armée active, 
et affectés pour administration aux élals-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
19 ARME 
{re région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine À Paris. 
M. le colonel Venard (Charles-Alexis-René}, de l'é“ole supérieure 
technique d'u génie. 


M. le lieutenantcolcnel Dheu 
rieure technique du génie, 


(Pierre-Auguste), de l'école supé- 


2 région miiaire. 
Subdivision autonome du Nord A Lille, 


M. le lieutenant-colonel Foucard (Georges-Louis), de la direction 
des travaux du génie à Lille, 
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5e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 
M. le lieutenant-colonel Soubielle (Pierre), du 157° bataillon du 


génie. 


9% région militaire. 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
M. le capitaine Bousquet (Pierre-Léon), du 7% régiment du génie 


à Avignon. LL. "3 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. le capitaine Nicolas (Emile-Ange-Claudius), du 32 bataillon du 


génie. 
10e région militaire. 


Corps d'armée d'Alger. 
M. le chef de bataillon Fougeroux (Jean-lLéon-Lucien), de la direc- 
tion des travaux du génie des départements sahariens. 


2° SERVICE DES BATIMENTS 
CADRE LES ADJOINTS 
ïe région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Je canitaine Hussenet (RoJänd-Henri), de Ja direction régionale 
du génie de la 10% région militaire. 
7e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
M. le capitaine Grimal {Henri}, de l'arrondissement de travaux du 
génie de Bourges. 
40 région militaire. 
Corps d'armée de Constantine. 
M. le commandant Chainaz ‘Charles-Félix), de la direction des 
travaux du génie de Constantine. 
ÿ° SERVICE DES MATERIELS 
CADRE DES ADIGINTS 
ire régien mililaire. 
Subdivision autonome de Ja Seine à Paris. 
M. le lieuienant Poiiane (Marcel-Jean-Yves), du dépôt ceniral des 


isoiés. 





Armée de l'air (active). 

Par arrèté du 7 octobre 1958: ° 

Les démissions des candidats indiqués ci-après, admis par arrêté 
du 4 septembre 1958 au grade d'élève commissaire de l'air, sont 
acceptées : 

2 MM. Fontanges (Henri-Marie). 

5 de Dreux-Brézé (Michel-François-Marie). 

9 Ferraton (Jacques-Marie-Jean). 

Sont nommés au grade d'élève commissaire de l'air, d’après 
l'ordre de classement établi par le jury d'admission institué par 
l'arrêté du 13 mai 1953, pour compter de leur date d'entrée à l’école 
du commissariat de l’air: 

40 MM. Cote (François-Nico'as-Pierre-Marie). 

11 Lavabre (Jean-Adolphe-Emile), | 3 
12 d'Antin-Tournier de Vaillac (Bernard-Marie-Joseph-Louis- 

Antoine). 


"1 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 16 octobre 148, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de l’année 198, pour le grade de Sous-lieutenant de réserve, 
les sous-officiers de réserve de l'armée de l'air dont les noms sui- 
vent: 

I. — CORPS DES OFFICIERS D£ RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


MM. les aspirants: 
Boubee (Joseph-Léon-Gaston-Eugène), C. M. A. neo 223. 
Schvallinger (Gilbert-Charles-Maurice), C. M. A. n° 225. 
Aubas (Bernard-Jacques-Henri), C. M. A. n° 223 
Delage (Pierre-François-Lucien), C. M. A. n° 223 
Bellot (Paui-Jean-Maric), B. A. O. M. 1/181. 
Duchemann (Lucien-Maurice), C. M. A. no 222, 
Grunenwald {Charles-Louis), C. M. A. n° 224. 
Campet (Louis-Emmanuel), C. M. A. n° 2%, 
Lebailly (Roger-Lucien), C. M. A. n° 225. 
Potiez (Marcel-Désiré-Henri), C. M. A. no 222. 
Arnault (Jacques-Mary-Roger-Fernand), C. M. A. ne 23. 


Les adjudants-chefs : 
Bazin (Albert-Auguste-Joseph-Raymond), C. M. A. n° 222. 
Morin (Jean-Roger), C. M. A. ne 223. 
Dufeu (Louis-Georges-Léon), C. M. A. no 222. 
Costille (Maurice-Marcel-Bernard), C. M. A. ne 224, 





Corneille (Pierre-Louis), C. M. A. me 228, 

Lacassie (Jean-Laurent), C. M. A. me 223 

Lignon (Jean-Marie-Auguste-Elie), C. M. A. me 222, 
Scoquart (Pierre-Michel), C. M. A. mo 2%. 


Les adjudants : 
Chappel (Jean-François), C. M. A. neo 22, 
Assante (Paul-Dominique-Xavier), E. R. A. L. A. 1/40, 
Souïllard (Georges-Camille), E. R. A. L. A. 1/40. 


Les sergents-chefs : , 
Guichard (Jacques-Jean), C. M. A. ne 235, 
Blanc (Emile-Gaston), B. A. ©. M. 1/1841. 
Verhee (Jean-Bapliste-Paul-Jules), C. M. À. n° 222, 
Danton (Bernard), C. M. A. ne 22, 
Delompre (Numa-Jean), C. M. A, n° 224. 
Ausset (Georges-Auguste-Fernand-Jules), C. M. A. ne 222, 
Damiguet (Jean-Jacques-André), C. M. A. me 222, 


Les sergents: 
Gledel (François-Eugène), E. R. A. L. A. 1/30, 
Besse (Jean-Gaston-Pierre), C. M. A. neo 223. 


IT. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Reliquat du tableau d'avancement de l’année 1957. 


MM. les aspirants: 
Vuillaume (Jacques-Camille-Georges), C. M. A. no 223. 
Nivet (Jean-Charies), C. M. A. no 223, 
Treppo (Guy), C. M. A. no 293. 
Freche (Rodolphe-Gilbert), €. M. A. me 222, 
L'adjudant-chef Martin (Gabriel-Yves), C. M. A. ne 227. 


Inscriptions nouvelles. 
MM. les aspirants- 

Champemond (Jacques-Camille), C. M. A. no 224 
Ricaud (Louis-René), C, M. A, no 221, 
Bedot (Pierre-Marie), C. M. A. no 224 
Vidal (Pierre-Edmond-Louis), C. M. A. no 224 
Liebert (Charles-Emile), C. M. A. ne 221. 
Pougheon (Georges-Jean), C. M. A. no 221. 
Veyrenc (Félicien-Jérém'e), C. M. A. ne 291. 
Jarraud (Marcel-Jean-Ernest}, C. M. A. no 222, 
Iugue (Roger-Pierre), C. M. A. no 221. 
Dallerac (Maurice), C. M. A. no 222, 
favache (Joseph-Marie-René), C. M. A. no 292. 
lenverset (Louis-Henri-Paul), C. M. A. n° 221. 
Rrossard (Emile-Michel-René), C. M. A. me 22%. 
falano (Janvier-André), C. M. A. no 225. 
Mas :Charles-Henr'), C M. A. no 222 
Chalbos (Robert-Marcel), C, M. A. n° 225. 
Reader (Lucien-Franeis), C. M. A, mo 222, 
Pujol (Roger-Edouard), C. M. A. mo 2%. 
Mege (Raymond-Jean-Baptiste), C. M. A. no 222, 
Palacchini (Georges-Albert), C. M. A. no 225. 
Chardenot {Guy-Jean-Maurice), €. M. À. no 22%. 
Vidal (Paul-Sébastien), C. M. A. no 295. 
Van de Merghel (Victor-Henri), €. M. A. ne 295, 
Thibault (Gabriel), C. M. A, no 25. 
Petris (Louis-Georges-Atexandre), C. M. A. no 2%. 
Bruno (Julien-Georges), C. M, A. ne 225. 
Valverdé (Séraphin-René), C. M. A, n° 2%. 
Ninio (Jacob), C. M. A. mo 221. 
Redeau (Jean-Gérard), C. M. A. n° 2%, 
Grabetle (Paul-Jean), C. M. A. no 2%. 
Meynand (Jean), C. M. A. m° 2%. 
Marti (Jean-Marie-Vincent), C. M. A. me 225. 
Navarro (Michel-José), C. M. À. ue 225 
Casanova (Antoine), C. M. A. n° 2%. 
Torres (Norbert-Camille), C. M. A. mo 235. 
Magaud (Rolland), C. M. A. no 22%. 
Jeannin (Félix-Jean), C. M. A. no 221. 
Rolland (llenri-Jean-Marie-Edouard), €, M. A. n° 2%. 
Bertrand (Pierre-Jean- Auguste), C. M. A. n° 228. 
Desbordes (Pierre), C. M. A. n° 223. 
Malignas (Jean), C. M. A. no 223. 
Olkiewicz (Marcel-Joseph}, C. M, A. no 221. 
Ganassi dit Gautier (ivcien-Fortuné), C. M. A. no 222, 
Lavaurs (Robert-Camifle-Louis), C. M. A. no 223, 
Guillot (Bernard-Jean-Frençois), C. M. A. no 224. 
Robert ({Antoine-HubertAN'arie), C. M. A. no 222 
Bouleiller (Frédéric-Gabriel), C. M. A. no 29%. 
Rebout (Jean-Joseph-Mathias), C. M. A. n° 2%. 
Chollier (François-Xavier-Marie), C. M. A. ne 2%, 
Stora (Edouard-Robert-Nathan),_C. M. A. n° 225. 
Jourdan (Charles-Georges-Emile), C. M. À. n° 224. 
Battini (Antoine), €. M. A. n° 225. 
Cuenvt (Michel-Jules-Emile), C. M. A. n° 224 
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Sabouret Garat de Nedde (bernard-Etienne-Marie-Ienri), C, M. 


ne 22. 
Letheule (Jean-Joseph-Eugène), C. M. A. no 235. 
Bernardi - (Albert-Léandre-Pierre), C. M, A, ne 222, 
Revest (René-Eugène), C. M. A. no 221. 
Blateau (Jean-Louis-Roger), C. M. A. ne 22 
Larnbert (Robert-Julien), €. M. A. ne 221. 
Lou's (Jean-Claude), C. M. A. no 222. 
Locuratolo (Pascal-Salvator-Joseph}, C. M. 4. n° 
Longuechaud (Robert-Simon), C. M. A. ne 222, 
Auzias (Jean-Louis-Armand-Emile), C. M. A. no 224, 
Lecœur (Robert), C. M. A. no 22, 
Le Gulluche (Roger-Marie), C. M. A. neo 222. 
senechal (Georges-François-Maurice;, €. M. A no 
Quevreux (Pierre-Paul-André), C. M. A. n° 22, 
Finat (Jacques-Gérard-Marie), C. M. A. n° 225. 
iorini (Yves-Jean}, C. M. A. n° 228. 

Plantier (Albert-Etieune), C. M, A. no 228, 
Cuvillier (Philippe-Henri-Joseph}), C. M. A. no 222 
Bergonhe (Roger), C. M. A. no 225. 
Pelloud (André-Emmanuel-Lucien), C. M. A. n° 221. 
Mouches (Valentin-André)}, C. M. A. n° 22%. 
Moutet (Philippe-Marius), C. M. A. n° 22. 
Rochette (Pierre-Stéphane-Marie-Jean), C. M. A. no 221 
Bardes (Emile-Pierre-Valentin}, C. M, A. n° 224. 
Michel (Robert-Edouard-François), C. M. A. ne 222, 
Boyer (Guy-Ferdinand-René), C. M. 4. n° 225. 
Mandon (Jean), C. M. A. ne 225. 
Gilotin (Jacques-Joseph-Francis), C., M. A. neo 222. 
be Winter (Jean-Marie-Pierre), C. M. A. ue 222 
Gourevitch (René), C. M. A. n° 272. 
Ferial (Pierre-Lucien-Jean), C. M. A. ne 222 
Leblond (Bernard-Marcel), C. M, A no 222, 
Peus (Claude-Fran:cois-Antoine), (. M 


9%) 


299, 


A pe 222 
(ambette (Jean-Eugène-Edouard), C. M. A. n° 225. 
Solal (Jean-Louis), C. M. A. n° 222, 

Les adjudants-chefs: 
Letondal (René-Marius-Joseph}, C, M. A. n° 222, 
Picquette (André-Isaac), C. M. A. no 221. 
Catois (Lucien-Louis), S. P. M. A. A. 
Roger (Albert-Louis-Zoé-Théodore), C. M, A. 
ollin (Charles-Eugène.-Francois), C. M, A. n° 
Lambert (Robert-Elie-Hubert), C. M. A. no 222. 
Soumeillant (Georges-Joseph), E. M. 5% R. A. 
D'Andréa (Roger-Antoine), GC. M. A. n° 225. 
Valentin (Gérard-Marie-Georges-Vaentin)}, C. M. A. n° 2214. 
Dumas (Louis-Adrien), C. M. A. n° 222. 
Lejeune (Roger-Louis), C. M. A. no 221. 
Bringel (Erwin-Ewald)}, C. M. A. n° 221. 
Tavernier (Marcel-Félicien), €. M, A. ne 91. 
Adjudant Jacquot (Maurice-Arsène), C. M. A. no 221. 


n° ©) 
>») 


Les sergents chefs: 
Théodore (Gübert-Ienri), C. M. A.-n° 227, 
Chatellier (Paul-Marie), C. M. A. neo 222, 
Rolland (Georges-Sylvain), C. M. A. ne 222, 


LIT. — Corrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Reliquat du fableau d'avancement de l’année 1957. 
sergent-chef Bogaïevsky (Michel), C. M. A. no 222. 
Inscriplions nouvelles, 
MM. les aspirants: 
Grosjean (Roger-Léon-Marie), C. M. A. n° 222, 
Maronani (Frédéric), C. M. A. no 222, 
lelissier de Feligonde (Hlubert-Emile-Marie), C. M. A. no 222, 
Briollet (Roger-Robert), C. M. A. no 222, 
Ma<eras (René-Charles), C. M. A. no 223. 
Carpentier (Alain-Benjamin-Alexandre), C. M. 
Millet (Gilbert-César), C. M. A. n° 225. 
Baudet (Henri), C. M. A. no 225. 
Muzet (Ernest-Emile), C. M. A. ne 223, 
Meynier (Jacques), C. M. A. n° 223. 
Fiand (Bernard-Julien-Henri), C. M. A. 
Boucher (Gibert-Moïse-Christian), C. M. A. ne 292, 
Delille (Jacques), C. M. A. ne 222, 
Les adjudants-chefs : 
Gauvin (Pierre-Henri-Jacques), C. M. A. 
Maitre (Georges-René), C. M. A. n° 224. 
Fourcade-Lespagnol (Jean-François), C. M. A. no 292, 
Berraud-Pache (Henri-Antoine), C. M. A. n° 295, 
Massot (Jules-Gaston), C. M. A. no 2%. 
Perois (Lionel-Gustave), €. M. A. ne 295, 
Duveau (Maurice-Jean), GC. M. A. n°9 22%, 
Quintus (Pierre-Laurent-Jean), C. M. A. n° 224. 
Louche (Albert-Marrel), C. M. A. no 995, 
Faivre {Roger-Lucien), G. M. A. ne 222, 


A. ne 222 


ne 222 


no 9292, 


A. 





Fournier (Joseph-Pierre-Marcel), C. M. 4. n° 238, 
Dupont (Jean-Arthur-Fortuné}, B. À. O. M. 1/181, 
Chaise (Jean-Maurice Louis), C. M. A, n° 222. 
Besançon (Jean-Joseph-Luc\, C. M. A. n° 222, 
Ruch (Pierre-Joseph}, C. M. A, neo 221, 
Lagarde (Eugène-Georges-Jean), C. M. A. ne 235, 
Moreau (André-Max), C. M. A. n° 2%. 
Viguié (Paul-Ernile-Marie), G. A. L. A, n° 5. 
Peyrefiche (Maxime-Gervais), C. M. A nv 2 
Cayla (Henri-Louis), C. M. A. n° 22. 
Mercier (Marcel-Ernest), C. M, 4. no 22 
Le Guluche {Louis-Yves-Marie), C. M. A. ne 222, 
Griffon-Renaud (Jean-Marcel), C. 
Bossut (Henri-Noël-Camille), C. M. A. n° 2 
Taché (Marcel-Jules), €. M. A. ne 22, 
Jamet (Edmond-Jean-Augustin), C. M. A. ne 21, 
lego (Michel-Fernand-Jean), C. M. A. n° 221, 
Gervais (Albert-Louis-Emile), C. M. 4. n° 223 
Perruquet (Pierre-Emmanuel), C. M. A. ne 222, 
Chalamet {Elisée), C. M. A. no 227. 
Leclerc (Pierre-Alfred-Charles), €. M. A. ne 222, 
Robert (Pierre-Georges-Francois), B. A. 442, 
Burkhard (Albert-Ernesl), C. M. A. no 22%, 
Douet (Claude-Auguste), C. M. A. no 935. 
Amat (Robert-Georges-Louis), C. M. A. n° 922, 
Marty (René-Jean\, C. M. A. n° 22 
Lautier (Jacques-Gérard), C. M. A. n° 22 
Guitard (Roger), C. M. A. ne 22%. 

Les adyudants: 
Torrès (François-Victor), C. M. 4, ne 2% 
Pentel (René-Charles-Paul), €. M. A, ne 22% 
Guillon (René), C. M. A. n° 299, 
Poli (André), C. M. A. no 22, 
Le sergent Brenière (Gustave-Alexandre-Eugène), C. M. A. ne 99, 


IV. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 

MM. les aspirints: 
Masson (Maurice), C. M. A. no 223 
Autrand (Robert-Marius-Félix), €. M, A. no 22! 
Agar (Jean-Marie-François-Eugène), ©, M. A, ne 223, 
Desbrun (Marcel-Lucien), C. M. A, nv 22; 

Les adjudants-chefs : 
Ilier (Louis-Camille-Viclor), C. M. A. ne 25 
Stallaert (Michel-Henri), C. M. A. ne 2» 
Plutino (Ferdinand), C. M. A. ne 222 
Schmitt (Gérard-Anloine), C. M. A. ne 991 


Les adjudants : 
Lubeigt (Auguste-Gaston), C. M. A. n° 233, 
Clep (René-Léon-Arthur), C. M. A. ne 227, 
Les affectations et les grades mentionnés +i-desens sont ecux des 
inièressés au moment de l'élblissement de leur proposition, 


Techniciens d'études et de fabrications (air). 


Par arrêté en date du 9 octobre 195%, M. Chotard !G4 res), technt- 
cien d'études et de fabricalions des services techniques de l'aéronan 
tique, a été réintégré dans les cadres à « nnpler du 1er décembre 
Fos 

Compte tenu de la période de un an qu'il a pasiée en disponibil t4, 
l'ancienneté de M. Cholard dans le 3° échelon de son grade a été 
reporlée du 2i novembre 195% au 21 novembre 1954. 


Par arrîté en date du 9 octobre 19538, les dispositions de l’article 9 
de l’arrèté du 15 septembre 1958 ont été annulées en ce qui concerne 
MM. PBoissier (G.-R.-I.), Guerteau (J.-D.1, Martres (A.-J.) et re 
gier (E.). 

Par ce même arrèt#, MM. Boissier, Guerteau, Martres et Pregier 
ont &616 titularisés dans le grade de technicien d'études et de fabrica- 
{ions des service techniques de t House üuu 


l'aéronautique et 
ler échelon de ce grade à compter du 1er octobre 1958. 


Liste des élèves appartenant aux grandes écoles 
aptes à être incorporés en qualité d'o ficier de réserve. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 16 septembre 1958: 

Page S5, re colonne, XIIL — Frole nationale ennérieure le 
l'aéronautique, spécialité « Té:émécanicien », Ôe ligne , 
(Philippe) (Nancy) », 


, . 


Même page, % colonne, Transmissions chiffre apre Pebereau 
(Pierre) (Paris) », ajouter: « Pumir (Philippe) (Nancy) ». 

Aaditif au Journal officiel du 16 septembre AUS: pare RSS, 
2% colonne, après le deuxième paragraphe, ajouler: « Elal-major, 
kreder (Jean-Claude) (Paris) ». 
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Liste des candidats autorisés à se présenter aux concours scien- 
tifioues du service de santé des troupes d'outre-mer pour l'année 


1958. 





teclificalif an Journal officiel dn 10 oclobre 1958: page 9268, titre 
du texte, au lieu de: « Liste d'admissibilité aux concours scientifiques 
du service de santé des troupes d'outre-mer pour l’année 19538 », lire : 
« Li-le des candidats autorisés à <e présenter aux concours scienti- 
fiques du service de santé des trounes d'outre-mer pour l'année 
4933 ». (Le resle sans changement.) 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Constitution, pour 1959, des fonds d'avances 
des unites stationnées dans les territoires d'outre-mer. 


d:s finances et des affaires économiques, 


18-1517 du 27 août 1958 portant fixation dun budget 
l'exercice 1938, el notamment son 


Le mini-tr 


Vu la loi no 
des Jépenses miilaires pour 
arlicle 31: 

Vu Particle 7 de Ja loi n° 953-732 du 6 février 1933 relative an 
développement de< crédits affeciés anx dépenses de fonctionnement 
el d'équipement des services jnilltiaires pour l'exercice 1953 (Etats 
associés, France d'outre-mer) : 

Va la loi de finances pour 1958 et les textes portant 
annulation de crédits pour 195$, 


Arrête : 

Art, 4er, — Par anticipation sur les dofations budgétaires de 1959, 
le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à déléguer Jes 
la consliiution des fonds d’avances mis à la 
terriloires d’outre-mer, 


ouverture et 


crédits n'cessaires à 
disposition des unités stalionnées dans Îles 
conformément aux dispositions réglementaires 


Ces délégations son! Himitées par chapilre aux sommes fixées par 
ke lab'eau annexé au présent arrêté. 
Art. 2, — Le directeur du budget et le directeur de la complabilité 


publique an ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécolion du présent 
arrêté, qui scra publié au Journal officiel de la République fran- 
çuise, 
Fait à Paris, le 9 oclobre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
GILPERT DEVAUX, 


TABLEAU ANNEXE 

















a 
& |LIMITE FIXCE 
F v 
LIPELLÉ . mr. 
"2 les délégations 
= de crédits, 
Millions de francs. 
France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires.) 
Tire I, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. Rémunéra!'ions 
d'astivilé. 
Suldes d2 l'armée et indemn'tés. — Personnel 
ORPI Sinrrss entr tele de LS ENS ErTEe | JE 1.170 
Soldes de l'armée et indemnités. — Personnel 
Dont ONE. inconnu di SES SLA 91-12 4.750 
Gendarmerie, — Soldes et indenraités, — Per 
DORE HONMONME screens 91-91 £0 
Gendarmerie, Soldes et indeuraités, — Per- 
sonne. Ron OofBler sise sde ci cart OUR 1.800 
9e D rl: Entretien du pe) sonnel. 
Alimen:alion de la lroupe......... essor scssait JE 1.120 
o® partie. — Personnel, — Charges sociales. 
Prestations et versements à caractère obliga 
OR - save ds voies ire she did: DID 820 
TOUS ses A RAT PPT 9.72 

















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 18 octobre 198 prévoyant la dispense des épreuves 
pratiques du C.A.P.E.S. ou de la deuxième partie du C.A.P.E.T 
pour les candidats pourvus des épreuves pratiques du C.A.P.E.S 
(ancien régime) et recrutés à la suite de mesures exceptionnelies 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l'éducation 
hationale et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 1e avril 1950, modifié par les décrets du 17 jun- 
vier 1952, du 7 octobre 1932 et du 26 août 1957; 

Vu les arrèlés du 10 août 1931 modifiés relatifs au cerlficat d'apli- 
tude au professorat de l'enseignement technique ; 

Le conseil Supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Sont dispensés de la partie pratique du certificat d'ap- 
lhiiude äu professorat de l’enseignement du second degré, prévue à 
l'article 4 du décret susvisé du {4 avril 1950, modifié par le décret 
cu 17 janvier 4%52 (nouveau régime), ou de la deuxième partie du 
certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique, p'é- 
vue par les arrêlés du 10 août 1951 et l’arrûté du 6 avril 1956, les 
candidats qui appartiennent à l'une des catégories indiquées ci- 
dessous et qui ont élé précédemment admis à Ja partie pratique 
du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du second 
degré aans les conditions définies à l'article 4 du décret du 1*# avril 
1950 (ancien régime): 

1o Professeurs délézués ministérie!s, nommés à l'issue de leur 
succès au concours de recrutement des professeurs certifiés el assi- 
milés, prévu à l'articie 4% du décret du 16 octobre 19556; 

2% Licenciés d'enseignement recrulés, conformément aux disposi- 
tions du décret du 23 mai 197, pour exercer des fonctions de pro- 
fesseur en Algérie; 

se Professeurs délégués 
Mathéroaliques et des sciences 
aux dispositions du décre! du 43 août 1957; 

4o Licenciés d'enseignement recrutés, conformément aux disposi- 
tions du décret du 1% septembre 1957, pour exercer des fonctions de 
professeur au Maroc ec en Tunisie. 

Art. % — Les bénéficiaires de l'article fer du présent décret appar- 
tenant à Ja fre et à la 5 catégorie seront tilularisés à compter 
de la décision ministérielle qui les déléguait en qualité de profes- 
seur. Les bénéficiaires qui appartiennent à la 2% el à la 4e calésore 
seront tlitularisés dans les condilicns prévues par le décret du 
98 mai 1957 pour la ? catégorie et par le décret du 15 septeim- 
bre 19:7 pour la 4 calézorie. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

C. DE GAULLE. 


ministériels pour l'enseignement des 
pnysiques recrulés conformément 


Fait à Paris, le 18 cclobre 1958. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


JLAN BERTHOIN, Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 

TE PATENT 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Concours d'administrateur de l'inscription maritime, 


Le ministre des travaux publies, des transports el du tourisme, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents c‘rp3 
d'officiers de l'armée de mer; 

Vu le décret-loi du 28 décembre 1926 portant organisation du 
corps des adminisiraleurs de l'inscription maritime, rodifié par le 
décret-loi du % octobre 1935; 

Vu le décret no 51-873 du 21 août 195% fixant les condilions 
recrulement du corps des administraleurs de l'inscription maritime; 

Sur les propositions de l'inspecteur général des services de l'ins- 
cription naritime et Je rapport du directeur de l'administration 
générale et des gens de mer, 


de 


Arrête: . 
Art, fer, — L'article fer de l'arrêté da 24 juilet 1958 est modifié 
ainsi qu'il suil: 
« Candidats provenant des licenciés en droit, ès lettres o 
sciences: quatre places. » 
Art. 2. — Le directeur de l'adrainistration générale et des gens 
de mær est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 15 octobre 19%8. 
Pour le ministre el par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marcha 
GILUENT GIANDVAL 
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calés sur les grèves dans la zone de balancement des marées, el 
notamment ses arlicles 12 et 16; | 

Vu l'avis de l'institut scientifique ct technique des pêches mari- 
{imes, ; 

Arrèle: 

Art, 1er, — L'alinéa 1er de l'’artiïe 12 de l'arrêté 
G février 193% est abrogé et rempiacé ainsi qu'il suil: 

« Exception faile des filets de petile diniension autres 
{lets à nappe, pour lesquels les intervalles aménagés entre chaque 
engin seront fixés dans les formes prévues à l'article 10, après avis 
de la commission créée par article 8, les filets, quelle que soit leur 
forme ou leur nalure, ne pourront être calés à moins de 100 mètres 
les uns des autres dans le sens para'lïle à Ja côte €t à moins de 
50 mètres dans le sens perpendicuiaise lorsqu'ils seront placés Îles 
uns au-dessous des autres sur une mème ligne droite allant €@e la 
terre à la mer. » 

(Le reste de l'article 12 sans changent) 

Art, 2. — L'article 16 de l'arrêté précité est abrogé el r: mplacé 
ainsi qu'il suit: 

« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrété, 
notamment celles des articles 190 (197 arrondisstinat gaarilime), 
487 (2e arrondissement maritime), 125 (5e arrondisse nent martine) 
et 179 (ïe arrondissement maritime) des décrets du 4 juiile! 1853 
(modifiés le 2% mai 1%) poriant réglement sur la pêche maritime 
el celles de l'article 4 (17 et 2° alinéa) du décret du {7 seplem- 
bre 1956. » 

art, 3. — Les directeurs de l'inscriplion marine an Favre, à 
Saint-Servan, à Nantes et à Bordeaux sont thargés, chaeun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présen: arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République francçiise et inséré au Lullelin 
o/liciel de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le secrétaire g'néral de la Marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 


précilé du 


que les 








Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 20 octobre 1958, Mlle Chanelie, cecrélaire adrni- 
nistralif des services exlérieurs du secrétariat général à aviation 
civile et commerciale, est placée en position de délachemment aupres 
du ministre des affaires étrangères pour la période du 4% avril au 
ui octobre 1957. 

Mlle Chapelie sera réintégrée dans Îles services du 
général à l'avialion civile et commerciale à compiler du 1‘ no\cim- 
Lre 1957. ° 


secrétariat 





Institut géographique national. 





Par arrêté du 20 octobre 198. M. Giblin (Cliford\, ingénieur des 
travaux peprpanues de l'Elat de fre classe à l'institut géogra- 
phique national, est mis en service délaché auprés du ministère 
de Ja France d'outre-mer pour occuper Je poste d'inspecteur, chef 
de brigades topographiques du génie rural à Madëgascur, pour une 
L'riode de trois ans à compler du 1° août 1958, 





Pectificatif au Journal ofjiciel du 922 février 1958 : page 1993, 
fe colonne, 37e à 42° ligne, au lieu de: « Par arrêté du 148 février, 
M. Carbonnell (Maurice-Lucien-Jean), ingénieur ordinaire géographe 
de 2% classe à l'institut géographique national, est mis en service 
delaché auprès du ministère des affaires étrangères pour oceuper 
le poste d'expert en photogrammétrie auprès du Gouvernement du 
Viet-Nam, pour une durce de un an, à compter du 15 octobre 1957 », 
lire: « Par arrêté du 18 février, M. Carbonnell (Maurice-Lucien- 
Jean), ingénieur ordinaire géographe de 2e classe à l'institut géogra- 
phique national, est mis en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour o’cuper le poste d'expert en photo- 
frammétrie auprès du Gouvernement du Viet-Nam, pour une durée 
de 1 an 2 mois et 16 jours, à compter du 15 oclobre 1957 ». 


_ 





Ponts et chaussées, 


. Dar arrêté du 20 octobre 1958, M. Chirat, ingénieur de fre classe 
des ponts et chaussées, précédemment placé en service détaché 
aupres du ministère de la France d'outre-mer, est réintégré dans 
les cadres de son administration d’origine à compter du 16 avril 4958. 

A partir de la même date, M. Chirat est placé en service détaché 
Pour une première période de vinq ans, renouvelable s'il y a lieu, 
auprès de la Société centrale pour l'équipement du terriloire, en 
\ue d'y exercer les fonctions de directeur adjoint des services 


techniques, 
0-0 +- 
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Emploi des filets fixes calés sur les grèves 
dans la zone de balancement des marées. MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Le ministre des travaux publies, des transports çt du tourisme, Homologation d'indices de majoration arplicables aux prix du 
Vu l'arrêté dun 6 février 1938 réglemeniant l'emploi des filets fixes ee « Agencements des édiices cultuels et objets üu 
uite ». 


Le ministre de la construction, le ministre de l'industrie et du 


vonunerce el le ministre des finances et des affaires é ‘onomiques, 
Vu l'arüicle à de la loi n° 15-2389 du ?s oclobre 19%:6 sur les dom- 
Mages de guerre; Ê 


10 du décret n° 36-2930 du 91 décembre 1946 portant 


Vu Fartic: | 
pour l'applicalion de la loi 


réglement d'administration 
susvisée ; 
Vu l'airité d'u 29 octobre 1954 portant homologation du 
« Agencements des édifices cultueis et objets du culte »; 
Vu les proposilions de l'arlicie 29 Ci-uessus, 


publi j'1ic 


barème 


Arrètent: 
art, fer, — Les indices de majoration applicables aux prix du 
barème « Agencements des édilires culinels el ohiets dn culte » 
Sont comp'étés conformément aux indications du tableau ci-annexé, 
Art, 2, — Le directeur des dommages de guerre an ministère de 
la construction est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République francaise et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de Ja construction (direction 
des dommages de guerre 
Paris, le 10 octobre 1958. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 


Fai! à 


Le ministre des finances el des afjaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 






































Le dreclteur a iyjount ‘Au caliint À 
ANIOPE PARIPAT, 
Le ministre de l'industrie et du comme ce, 
Pour le ministre €t par délégalion: 
Le direrleur du cabinet, 
JFAX LAUDE ACHILLE, 
Mamma 
Mise à jour des indices de majoration du barème 
« Agencements des édifices Ccultueis et objets du cui!e », 
(Homo'ogué par arrêté du 29 octobre 1951 
| 
n | x fl La 
2 3 CLOCHES £ L + À | m 
PÉRIODES SO € ns 17, SÉ|mEe| & 
2 + mme) + IN OREINES) à 
#3 |à partir! à partir, = © | LS | 5 2*| he 
j' « + de & | = € _ ele Le = 
d'apylicalion, m © S * _ =. ES well = £ 
. 2e métal métal | = 1S ET1=z | e + 
Ed à ” En 1 . 
- neuf refondu ! … | | ce | 
| e | 
1955. 
{er semestre... 22,6 26,5 26.0 2,0 12,9 19,2 21 0 
2 semestre... | 23,0 21,9 26,9 21,0 V2,9 2,9 21,0 
1956. 
fer semestre...| 2335 30 0 28 0 2s 0 35 21,9 92 N 
2 semestre...l 23,9 92,0 290 28,9 de ,9 21,9 220 
| | 

















MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-1003 du 24 octobre 1958 relatif à la convosation 
du collège électoral et à l'organisation et au contrôle des 
élections des députés à l'Assemblée naiionale dans les dépar- 
tements de la Saoura et des Oasis. 


conseil des ministres, 


Le président du 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, et 
du ministre du Sahara, 

Vu l'ordonnance n° 58-965 du 16 
l'élection des députés représentant 
Saoura et des Oasis : 

Le conseil d'Etut entendu 


octobre 1938 relative nt 


les départements de la 
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Décrète: 
TITRE 1e 
ORGANISATION DU SCRUTIN 
Art, 1°, — Le collège électoral des départements de là Saoura 


et des Oasis est convoqué le 39 novembre 1958 en vue de pro- 
céder à l'élection des députés à l'Assemblée nationale, 

Art, 2. — A titre exceptionnel et compte tenu des conditions 
locales, les préfets pourront, par arrêté et pour des communes 
Nomiméiment désignées, avancer au vendredi 28 et au samedi 
29 novembre les dates de la consultation ou l'étaler sur deux 
jours consécutifs. 

Art. 3. — Le vote aura lieu selon les listes électorales arrê- 
tées le 51 octobre 148. 

Aït. %. — Le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix- 
huit heures. 

loutefois, dans les communes où il paraîtra utile de modi- 
fier lesdites beures d'ouverture on de cloture du scrutin, Île 
préfet ou le sous-préfet pourra prendre à cet effet des arrè- 
tés spéciaux qui seront publiés et aflichés dans chaque com- 
dinne intéressée, 

Art. 5. — Des arrêtés des préfets ou des sous-préfets fixeront, 
pour chaqne comimune, le nombre et l'emplacement des 
bureaux de vote. 

Dans le cas où la venue des électeurs au lieu de vote serait 
rendue difficile par l'état des communications, les préfets ou 
les sous-prélets pourront décider, par arrêté, qu'un mème 
burean de vole sera installé successivement et à des heures 
déterminées à des emplacements différents à lintérieur de la 
circonscription de vote, 

Après chaque scrutin, le président du bureau de vote scel- 
Jera où plombera l'urne apres l'avoir oblurée herméliquerment 
en présence d'un délégué désigné par le représentant de la 
commission départementale de contrôle et de représentants 
des eandidats, L'urne sera remise en service par ses soins au 
scrutia suivant, L'accomplissement de ces formalités sera men- 
tionné au procès-verbal, 

Art. 6. — Des bureaux de vote réservés aux femmes pour- 
ront élre constitués par des arrêtés des préfets ou des sous- 
préfets, Chacun de ces bureaux sera situé à proximité jmimé- 
diate du bureau de vote où doivent voter les autres électeurs. 

Ces bureaux seront exclusivement composés de femmes. 

Art, 7. — Les bulletins des divers candidats ou listes de can- 
didats sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes, 
Une liste de couleurs est établie par le préfet dans un ordre 


fixé par tirage au sort, Une couleur choisie sur celte liste est 
attribuée à chaque candidat ou à chaque liste de candidats 
suivant l'ordre dans lequel les intéressés en ont fait la 


demarnie, 

L'administration met obligatoirement à Ja disnosition des can- 
didats, au moins huit jours francs avant le scrutin, les quan- 
dités de papier nécessaires À l'impression des bulletins. 

Aucun autre papier ne peut ètre utilisé. 


TITRE II 
PROPAGANDE 

Art. & — Dans chaque circonscription électorale, la comimis- 
sion chargée d'assurer l'envoi et la distribution de tous les 
documents de propagande électorale est composée ainsi qu'il 
seuil: 

Le juge de paix du chef-lieu de la circonscription ou son 
représentant; 

Le receveur contributions diverses du 
circonscription ou son représentant; 

beux fonctionnaires de la préfecture ; 

le receveur des postes du chef-lieu de la circonscription ou 
son représentant, 

Un mandataire de chacune des listes on de chacun des can- 
diiats participe aux travaux de la commission avec voix 
consultative, 

Art. 9. — La commission a son siège à la justice de paix du 
chef-lieu de la cireonseription électorale. Flle exécute les mis- 
sions définies à l'article 174 du code électoral. 


chef-lieu de la 


des 


TITRE HI 


DÉPOUILLEMFNT ET RECENSEMENT DES VOTES 

Art, 10. — Après la clôture du scrutin, l’urne de chaque 
bureau de vote sera scellée ou plombée par le président du 
bureau de vote, son ouverture étant obturée hermétiquement. 

Dans les commures où le vote aura eu lien le vendredi 
23 ou le samedi 29 novembre, les urnes seront conservées par 
le bureau de vote jusqu'au moment du dépouillement et 


le ce bureau ainsi que sous celle 


pia ces sous la surveillance 





de la commission départementale de contrôle ou de ses délé- 
gués, assistés par un représentant de chacune des listes ou 
de chacun des candidats, si ceux-ci en manifestent la volonté, 

Art. 11. — Le dépouillement de l’ensemble des urnes sera 
effectué le dimanche 20 novembre. IL y sera procédé dans les 
conditions fixées par les articles 80 à 82 du code électoral, 
en présence d'un représentant de la commission départemen- 
tale de contrôle, qui signera kes procès-verbaux après y avoir 
mentionné éventuellement ses observations. 

Les procès-verbaux de tous les bureanx de vote de la cir- 
Couscription sont adressés à la commission départementale 
de contrôle. 

TITRE 1V 


CONTRÔLE DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 


Art. 12. —- La commission départementale de contrôle se 
compose d'un juge de paix, président, d’un cadi, tous deux 
désignés par le président de la cour d'appel dont relève le 
chef-lieu de la circonscription électorale, et d’un fonctionnaire 
de la préfecture désigné par le préfet. Elle peut déléguer des 
représentants auprès des bureaux de vote. 

Elle exerce les attributions dévolues à la commission de 
recensement par l'article 15 de l'ordonnance n° 58-965 du 
1ù octobre 1958. 

Art. #3, — Le ministre du Sahara et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, A 

Fait à Paris, le 2% octobre 1958. c 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 
Le garde ‘des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


DE GAULLE, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Institu‘ion d'une Commission chargée d'émettre un avis sur Îles 
demandes de subventions présentées pour les maisons familiales 
de vacances ei les réalisations diverses des organismes familiaux. 





Le ministre de la santé publique €t de la population, 
Vu le décret no 43-0151 du 21 décembre 1915 relatif aux attributions 
du ministre de la population, et notamment son article 5; 
Vu le décret no 26-101 du 19 janvier 1916 relatif à l’organisation du 
ministère de la populalion; 
Vu l'arrêté du 2 avril 1936 instilnant au ministère de la santé 
publique et de la population une commission chargée d'émettre un 
avis sur les demandes de subventions présentées au titre des réali- 
salions des mouvements familiaux ou de la mise en œuvre de l'or- 
dunnance du 3 inars 1915 relative aux associations familiales ; 
Vu l’arrèlé du 21 juillet 19:17 modifiant la composition de la com- 
} 


mission des subventions instituée par l'arrêté du 2 avril 19%; 


sur la proposilion du directeur général de ja populalion et de 


l'entraide, 
Arrête: 

Art, fer, — Il est institué au ministère de la san'é publique et 
de la populalian une commission chargée d'émettre un avis sur les 
demandes de subventions de fonctionnement présentées pour les 
maisons familiales Je vacances et pour les r‘alisalions diverses des 
organismes familiaux. 

Art. 2, — Cette commission est composée comme suit: 

Le directeur général de la population et de l'entraide, président; 

Le directeur général de la santé publique ou son représentan!; 

Le direcleur adjoint de la population et de l'entraide, chargé de 
la famille ; ’ 

Un inspecteur général de la sant et de la population désigné par 
le président du comité des inspecteurs généraux du ministère de la 
santé publique et de la population; 1 

L'inspecteur divisionnaire directeur départemental de la population 
ct de l'aide sociale de la Seine; ( 

Le chef dun 2e bureau de la direction géntrale de la population ct 
de l'entraide (sous-direction de la farnille). 

Le secrétariat de la commission est assuré par le 9% bureau de la 
direction générale de la population et de l'entraide. 

Art. 3. — Sont abrogés tous les textes contraires au présent arrêté, 
et notamment les arrèlés susvisés des 2 avril 19%6 et 21 juillet 1947. 

Art. 4. — Le directeur général de la population et de l'entraide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 8 octobre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
MAX QUERIIEX 
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Complément à la liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Lille qui Sont assujettis aux dispositions du chapitre III du 
titre IV du décret du 17 avril 1943 modifié. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le titre VII, titre Ier, du code de la santé | ar art 

Vu le décret no SM du 17 avril 1943 modifié, et notamment 
l'article 180 dudit décret; 

Vu les arrête des 11 décembre 1952, 5 janvier 1957 et 2 décem- 
bre 1%7 fixant la liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Lille qui sont assujettis aux dispositions du chapitre Hi du 
titre IV du décret du 17 avril 1943 modifié ; 

Vu les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé 4 
Lille 

; Arrête : 

Art. fer, — La liste des hôpitaux publics de la région sanitaire ée 
Lille fixée par les arrèkés des 11 décembre 12, 3 janvier 1957 el 
» décembre 197 qui sont assujettis aux dispositions du chapitre 1] 
du titre IV du décret du 17 avril 1933 modifié est complétée corime 
suit: 

Département de la Somme. 


« Hôpital de Corbie, à l'exception des services de médecine, mater- 
nité et de spécialités, qui restent assujettis aux disposilions du 
chapitre IV du titre IV ». 

art. 2. — Le directeur général de la santé pufblique est chargé de 
l'application du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1958. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le recteur général de la santé publique, 
D AUJALEU. 





Complément à l'arrêté du 19 avril 1958 portant reclassement des 
fonctionnaires titulaires des grades et emplois relevant du minis- 
ère de la santé publique et de la popu:ation (établissements 
nationaux de bienfaisance, hôpitaux psychiatriques autonomes et 
Sanatoriums publics) dans les nouvelles échelles de rémunératicen 
des catégories D et C. 





Le ministre d'Etat, je tuinistre de la santé publique et de la popu- 
lation et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 57-174 du 46 février 1957 instituant diff ‘rentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
haires de l'Etat: 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958, portant règlement d'administration 
publique relatif à l'organisation des carrières des fonctionnoir:s d 8 
catégories D et C, et notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 46 février 1957 fixant l'échelonnement :ndiciaire 
des grades et emplois des ralégories D et C prévues à l'artirle 24 
de Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des ‘anetion- 
aires : 

Vu l'arrêté du 19 avril 1#38 portant reclassement de fanctisn- 
naires titulaires des grades et emplois relevant du ministère de 
la santé gp et de la population (établissements nationaux de 
bienfaisance, hôpitaux psychiatriques autonomes et sanatorinms 
Ye dans les nouvelles échelles de rémunération des catégories 

et C, | 

Arrêlent : 

Article unique — Les tableaux de correspondance prévus à l’ar- 
ticle fer de l'arrêté du 19 avril 198 portant reclassement des fonc- 
tiunnnaires titulaires des grades et emplois relevant du ministère 
de la santé publique et de la population (établissements nationaux 
de bienfaisance, hôpitaux psychiatriques autonomes et sanatoriums 
publics) sont complétés comme suit: 


TABLEAU IX 
ELEC 








NOUVELLE ÉCHELLE 
de rémunfration 1 C. 


GRADE 





Surveillant des services cénéraux des hôpitaux 
psychiatriques autonomes : 


ne À POTTER Set TT «0060 60 8e échelon. 
MR 4. NP sossovonses" é 8e échelon. 
lt 0  PPPCEORIET ITS UNI sites 6e échelon, , 
+ classe ..:... M russsechiieosé ab e ds & échelon. 
fn | CCSN PORN pucds sû lé 5e échelon, 
RL cesse ce don 4 échelon. 


1 OR sé csréerccsiihoonéecenrstèns 3° échelon. 
RS 








TABLEAU X 





NOUVELLE ÊCHELLE 
de rémumératon ? D. 


GRADE 





Concierze standardiste des hépitaux psychia 
triques autonomes : 


8e é“helon, 


PT catsesdrisééensñetiocess ins 





























2 classe [lh.ssoenee cossscsooooocesococeses 7e échelon, 
D CASIO ...coomsosoccs css 5° échelon, 
dm classe (7)......0. .00000000000000000000 0 6 échelon. 
D CO sono cocmoacocsocscasseescss 6 échelon. 
On OO Los cssosscorcoboctosesccestés 5e échelon, 
UD not cc ss htésiérenadé vases tos 5e échelon, 

— 

TABLEAU XI 
_ 

GRADE NOUVELLE ÉCHELLE 

de rémunération {1 D. 

clos 

Iuissier, roncierge des hôjilaux psychiatri 
ques autonomes : 

D Lots chtis trosvndttseiveire Ge échelon. 
OO rer sbonseseche comnritostess 5 échelon, 
D'OR msn csotetéonsenvéstssesecé 5° échelon, 
EE led css éveñèuan tue 4e échelon, 
A: . D: PR 3 écrelon. 
D OR ras ransetosoieodéeretr scsi 3e échelon. 
7 MD... hérité éadéosoède 2e échelon. 








(4) L'ancienneté d'échelon est majorée de un an. 

(2) L’ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans d'anc'enneté et plus dans leur nou- 
vel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de 
la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
unc'enneté qui excède trois ans 
3) Les intéressés qui ont soit quatre ans, soit huit ans d'ancien- 
neté dans re nouvel échelon sont rec'assés soit au % échelon, soit 
au 14% échelon en ronservant, le cas échéant, la partie de celle 
ancienneté qui exrède quatre ans et huit ans. 

(4) Les intéressés perdent toute ancienneté d échelon. 

(5) L'ancienneté d'échelon est majorce de un an. Les intéressé43 
qui ont ainsi deux ans d'ancienneté et plus dans leur nouvel éche- 
lon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nou- 
velle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienreté qui excède deux ans. 

(6) Les intéressés qui ont soit quatre ans, soit huit ans 
d'ancienneté dans ce nouvel écheion sont reclassés soit au 7° éche- 
lon, soit au 8e échelon en conservant, le cas échéant, la partie de 
celle ancienneté qui excède soit quatre ans, soit huil ans. 

(71 L'ancienneté est majorée de deux ans. Les intéressés qui ont 
ainsi quatre ans d'ancienneté dans leur nouvel échelon sont 
Le à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle 
échelle. 








Fait à Paris, le 18 octobre 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
du 7ersonnel et du budget, 
NAVARRO. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique : 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le mimistre et par délégation; 
Pour Je directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD, 
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Administration centrale, 





Par arrôté du 20 octobre 1958, Mlle Kahn (Margot), administrateur 
civil de fre classe à l'adiministration centrale du ministère de la 
santé publique et de la population, est placée en position de ser- 
vice détaché, pour une période de einq ans à compler du 4% jan- 


vier 1958, pour remplir les fonctions de secrétaire général, chef 
des services administratifs du laboratoire national de Ja santé 
publique. 





Par arrèlé du 90 octobre 1958, M. Rouzaut (André), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population, est placé en 
position de détachement pour exercer Îles lonctions de directeur 
administratif de l'hôpital psychiatrique autonome  d’Aix-en-Pro- 
+ ss pour une durée de cinq ans à compter du 1e septembre 
058. 





Par arrêté du 9 octobre 1958, M. Dary (Paul), admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, est nonnné secrélaire général honoraire à 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris, 





Pharmaciens inspecteurs de la santé. 





Par arrété du 20 octobre 1958, Mme Corsin, née Amiable (Suzie), 
pharmacien inspecteur principal de la santé, est placée en posilion 
de détachement (conformément à l'arrêté ‘interministériel du 
17 déceinbre 1956) pour exercer, à compter du 6 mai 1958, les fonc- 
tions de pharmacien résident du centre hospitalier départemental 
Félix Guyon, à Saint-Denis (la Réunion), pour une période de 
cinq ans 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 23 octobre 1%8. 
Neuf heures trente et quinze heures, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBIICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE LI URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Robert sur 


les habitalions à loyer modéré. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 

Examen du problème de l'alcoolisme. 
Onze heures: audition de M. Barjot, conseiller d'Elat, serrétaire 
général du haut coinité d'éludes et d'information sur l'alcoulisine, 


Vingt heures quarante-cinq. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


d'intégration du svstème de distribution 
français dans le Marché commun (droit d'établissement): audition 
de M Donnedieu. de Vabres, secrétaire général du cemile 1nier- 
ministériel pour les questions de coopéralion économique euro- 


Etude des conditions 


péenue ou de son représentant. 





Mercredi 2 octobre 1%8. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Problème des marchés d'intérêt nalional et de la vommerciali- 
salion des produits alimentaires périssables (réglementation des 
marchés de production, marchés de consommation et marchés 
mixtes\: examen des grandes lignes d'un projet de rapport établi 
par M. Guy Charon: suite de la discussion, 

Eventuellement, échange de vues sur ‘es conditions d'intégration 
-du système de distribution français dans le Marché commun. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Etude du troisième plan de modernisation et d'équipement” adonp- 
tion du rapport pour avis présenté par M. Malterre et relatif à la | 
partie du projet consacré à la fiscalité. 

Etude sur l'opportunité et les modalités de l'investissement des 


capitaux étrangers en France: exposé par M. Compeyrot des lignes . 
directrices de son rapport. ÿ 
Etude sur les participations financières de l'Etat: exposé intro- Ë 
ductif par M. Branger. + 
è 

Neuf heures et quinze heures. % 

| 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 
(Réunion de neuf heures). 

Problème de la liaison ville-banlieue. Etude et vote du projet d'avis 
établi par M. Vandenbussche. 

Orire du jour. 
(Réunion de quinze heures). 

Troisième plan quadriennal (transport). Etude des projets d'avis 
établis par MM. Bouchaud sur la partie du plan relative à la préven- 
tion des inondations: Chareille, télécommunications ; Vandenbussche, 
‘transports urbains, R. A. T. P. et radiodiffusion et télévision, Lié- 
nart, chemin de fer; Goudaert, voies navigables, 

Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Etude de l'aménagement de la région parisienne: échange de vues 


sur les éléments du projet de rapport présenté par M. Robert Gon- 
douin. 


Jeudi 30 octobre 1955. 
Onze heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Méthodes d'observaïion économique en période d'infléchissement 
économique. Audition de M. Plassard. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
+ si de la viande de porc, en gros, aux Halles contrales 
e Paris. 





Longe avec travers: 


Véndredi 2% octobre 1958................ 495 F le kilogramme. 


Vendredi 17 octobre 1958....,....,...... ww F — 
Moyenne  arithmélique des cours 
moyens (L)-...... PPRTARIERRE CNET . 42,5 F le kilogramin”?. 


Jambon cru: vendredi 24 octobre 193%8...... 480 KE — 
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DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
ET 
’ 

DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 
Désignation Désignation 
des pages. des pages. 

R — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
ANALYSE soit pour en compléter le détail, soit pour en donner 
une présentalion différente en \ue d'autres utilisa 
lions. 
La présente publication comprend deux séries de Les tableaux annexes comprennent: 
tableaux statistiques: 
: ANNEXE 1. — Détail par m tère des dépenses bud 
A. — La siluatyn résmmée des optrations du gélaires .....sossosossosssosseos ses ses 071,2 
|'Trésor proprement dite qui constitue la balance des 
mérati Trés ' : » ji: in 49 « "4 ‘ TRE 
opérations du Trésor depuis le 1% janvier 1958. ANNEXE 2. — Délail par ligne des receltes budgétaires 951 
ANNEXE 9. — Evolution et situation de la dette pro- 
pre de l'Elat, de la Caisse autonome 
Celle siluation comprend: d'amorlissément el des budgets an 
nexes : 
A. — Tableau récapitulalif..........,.. 2.09 
I. — Le tableau sommaire des charges et ressources . : 7 "Etat . 
du ‘Trésor faisant apparaître le solde de B. — Detie i-lérieure de TEtat non LL... 
l'exécution des lois de finances et celui des exigible ....................... ViM 
mpr es moyens de trésorerie...... 9712 
emprunts et des moyens de trésorerie 0712 é bite céiiioné à PRE dd 
exigible (silualion en francs)... 04 
I. — Des tableaux de développement reprenant le D. — Dette de DEA exigible (inté 
détail des diverses lignes du tablean som- rieure €@l GXIérIOUrC)....... 0... 101 
aire et ConcCernäl ‘rati uivantes : , . 
maire et concernant les opérations suivante E. — Detie propre de la Caisse auto 
hoine d'ainorlisscment...,...... 074,9 
TauLEau À — Opéralions budgétaires. .....ss.see 9513 F. — Delle propre des budgets annexes. 9:62 
G. — Silnalion en devises de la det'e 
m 2 . ‘AIC cure ss. …...... CRT 
l'auLkAU B. — Fonds de développement économi- D DE Réte des 
que 0 DOC. soso foviss es Vi19 
ANNEXE 4. — À, — Silnation des enca;:sses des omp 
1amIes QU EPOEOP.......650» 0 .. 0:61 
TanLEAU C. — Aulres comples spéciaux du Trésor. 9715 B. — Siluation d'ensemble des rela- 
lions du Trésor avec les insti 
tuts d'émiss:on d'outre-mer... 06: 
TABLEAU D. — Opérations d'emprunts... ser... 9:47 
ANNEXE 5. — Tahleau des échéances des bons du 
PR rt lhonilés cé ostèhs 077 
Taureau E. — Opéralions des correspondants du . 
ER bretons ca des RORP PEER 9700 ANNEXE G. — Siluation des romples des correspen 
dants du Trésu nm LI fl ) 
TiBLEau F, — Comptes avec les insliluts d'émis- ANNEXE 7. — Récsumé général des opéralions er 
sion d'outre-mer.......,....0e RE 9552 devises 0766 
ANNEXE $. — Silualion résumée des opéralions des 
TaBLEau G. — Mouvements des cncaisses et fonds complables des postes, tékgraphes 
EN ‘TOUTE... PARU MGR 9552 OÙ SO PT A 0567 | 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 
2 UE UC QU 






















































































: OPÉRATIONS OPFRATIOXS 
NUMÉRO du fer janvier au 34 juillet 1958. du mois de juillet 1958. 
d'ordre Charges. Ressouices Charges Ressources. 
1. —  EXECUTION DES LOIS DE FINANCES (Milliards de francs.) 
A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
1 Budget de 1957 ( DDC NIEN Dire RE Edo d odbce )7 , , s 
(op rations 
9 compiémentaires){ Recettes ............... does cross satée 0.0 » 112 . e 
! Dépenses: 
3 | Dépenses civiles (titres T à VI 4)...... Es 1.517 » 11 e. 
4 Dépenses militaires (titres FI, IV el V)...... 7% » 122 » 
5 Prels el avances (litre VI B)....... DCECETEEE 97 » L » 
6 Budget de 1958... KRéparalion de dommages de guerre (titre VII). 103 » 10 » 
Recettes: 
7 MoOooties DAPOIBE. … …..Srorsooes ces sdéiie vases » 9,529 » 215 
8 Autres recelles budgétaires.......,.... us. » 14 » »3 
9 Aide américaine...........ooocoo.eesee ee » » » » 
10 PR ON OO. dome essor os » 69 à 42 
11 Opérations sur ressources affectées (litre VIIH).. 71 69 12 10 
F Totaux: opérations budgétaires... ........o.secospone à oo e 2,056 > 970 er = 
B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Dépenses: 
45 Prêts aux habilations à layer modéré......,.,...........s.... évsssé se ot ° 13 e 
16 Autres dépenses....,............. 0000 00000000p000060006050.00.9000 123 » 38 » 
7 DEDONES 5600 he eee 000000000009 00000 60 » 26 » 
18 Totaux ........ css sssssssosssosocesessresssecsossesssseuce | 29 GG | BG | Er 
19 C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (Solde)........…. .. +. 04 ONE ER, PEL à 3. LS 
HU À : Si. à) PR NO NE TNT TT cs | 3,209 Re di 531 ER PR. , 
Solde de l’exéculion des lois de finances........,...... PRES SRE. AE NOR IERRS CURE ., OX AU Sa 
9, —  EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
D. — EMPRUNTS 
90 Emissions d'emprunts intérieurs f Emissions dans le public....... Ê 221 e 205 
91 à long et moyen terme. { Autres ermpruntls (1)..... PRPPEE. . > . 3 
99 Ernissions d'emprunts extérieurs................... CRETE ETES ELITE » ” < à 
23 ss À Secteur bancaire el divers...... 10 é 39 4 
9 : : de Comptes ? Correspondants du Trésor,...... » 121 » 9 
97, Bons du Trésor... COUTANUS. Ÿ fnatituts d'émission d'outre-mer. M 94 . 9 
96 Dons sur POMMUIOS... 4... co 0m00000s5 506 » il à 7 
27 Avances de la Banque de France.............s.ssssessssesssssoseeee » 57 k ‘ 
28 rePSaS rations a) Frhéances d'emprunts. .........ssosése.s.s 100 : 9; : | 
29 Diverses opérations | b) Ressources affectées aux amortissements À 
)r anis par la caisse d'amortissement et le budget. » 102 à 93 £ 
20 sims Ce 2 M ES Se EE PTE TTS 13 » 2 » 
3 FOAUE > OMR... mms er sortes ones ces ss | 153} 57 70 258 à 
E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
32 Opérations des services de l'Etat dotés d'un bndgrt annexe. ...... sais 16 » 13 » 
3 Opéralions des élablissements publics el semi-publics (2)........,.., 50 » 7 » 
oi Opérations des collectivités RP PO PP CE S7 » 4 » 
99 Opéralions des aulres correspondants. ..............,...... ETETELE … 19 » 2 » 
Totaux: correspondants du Trésor. ............sesesesesose ‘1 D 6 » | 
_—— —= rer em —_—_—_—_——— | 
26 F. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER........ Fa « » … » 15 , | 
97 / MOUVEMENTS DES ENCAISSES DES COMPTABLES PU TRESOR. |, RE - d) SAT DT 15 
o G. < CHEVAUCHEMENTS COMPTABLES, APUREMENT DES COMPTES 
Rs 2 PP RE PRET je ” 12 D ne 
Totaux généraux (8 2).........0.. silos cé... ; RE _ 2 | 
Solde des emprunts et des moyens de (résorcrie.....ss.ssses HD: Get ‘us __ ee ou ST | 
(1) A l'exclusion de la somme de 26.880 millions: montant des litres 5, 6, 9 ans émis par la €. A. R. R, C., déduite de la ligne n° 6 | 
(voir page 9713, tableau A). | 
2} A l'exciusion du solle de là ligne n° 619, tableau E, page 9550, excédent débiteur du comple courant de la C.A.R.E.C. compris 
dans la ligne ne 6 (voir page 9713, tableau A). 
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Il. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 
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A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 














1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1957 


0 ER 000000000800 | 
OP 
Elfecluées sur ressources affectées .... 


{ Dérenses 


Apurement des recettes | 
et des dépenses im- 
putées à des comples 


d'attente. ont élé accordés par l'adininistration des douanes 
en gestion 19955......000 00 + nos ce 
Autres rocelles. .…....00.sosesessescoss see css... 


TOR CR OT RE D nc cossoscusonec ss RER ET RES PET 


Tolal des opéralions relatives à la gestion précédente .......,.,...... 


2. — BUDGET DE 1958 


Dépenses. 


Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) sos sssessssssee Sésté: 


Investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations 


IDE TOUT OÙ ossi féssiséetdh PV SP TPE Ce ROSE ARE TSNENRE TR EREREER vote 


Dépenses civiles imputlées à des ( Dépenses de fonctionnement ..,....... 


comples d'attente. { Dépenses d'investissements ..... css 


Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau 1) ................. 


Fonctionnement des services militaires (titres HIT et IV) sus. 
Equipement des services militaires (litre Vh...sssss.sssssssssesseomemesenusssee 
Dépenses militaires imputécs à des Dépenses de fonctionnement .......... 
comples d'attente. Lépenses d’équipement............. sv. 
Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau 1) ......... coses 
Investissements effectués avec le concours de l'Etat. Prêts et avances 
ER le tn et end russes ads shiteesess inerte 
Dépenses imputées à des comptes d’altente 000000000000 » SPPRPEE 
rotal (ligne 5 Œu TaDIau 1) 06.000 best ds osés 


Réparation des dommages de guerre (titre VII). 


Versements à la caisse aulonome de la reconstruction ...,.................... 
fecenctilution de la flolle de commerce et de pèche et de la flotle rhénane.. 
Reconstitution du réseau de la Société nalionale des chemins de fer français 


Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. À. R. E. C. ................ 
Dépenses impulées à des comptes d'attente .........., rés oses oc... 
Tota! (1) (ligne G du tableau 1) ........ ériètides rss co... 
Dépenses effectuées sur ressources affectées (litre VII) .............. éssidie 
Dépenses imputées à des comptes d'attente ............,... Noa io basses 


Total des dépenses effectuées sur ressources affectées (ligne 11 du 
LR roc otesss PPSPOERE PRE ER PNA RENE ONE PNR séivé 


Total des dépenses du budget de 14958 .....s.......0000.000 se ss 


OPÉRATIONS 
eéutre Île 
et le 51 juillet 


Depenses 


Recetles. 


EFFECTUÉES 


janvier 


1958, 


(Millions de 





Total (ligne 1 du tableau I) ,... 


Recettes pour lesquelles des crédits à lenlèvement 








» 

Le 

» 
AUTRE U 














« de juillet RON 

















1.121.096 » 
195.927 » 
00.7:1 D 

160 » 

41.17.49 » 
164). 117 » 
260.009 u 

7.181 » 
2.981 n 

y ) Hp | » 
26.561 n 
» " 

65. 61 n 
89.086 » 
His] | » 

5. 4R2 = 
39.279 » 
» 

1::1.829 ) 
L 787 D 
» » 
76.787 ” 
2.691.012 » 
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x) 
































situ 


}) : 


A.R.E.t 


lignes 37 et 3S de la situation de décembre 1957). 


(4) Réduction provenant d'imputations aux comples définitifs de dépenses. 


Y compris une somme de 5.569 millions de dépenses diverses du Eudget de 1957 régulat 
alion au 31 décembre 1957). 
(3) Déduclion faite d'une somme de 10.873 millions provenant d'impulalions 


(1) La charge des dépenses des dommages de gucrre supportée par la Trésorerie depuis Île 
lableau 
En effet, 
En ajoutant l'excédent des payements de l'année du compte courant de la ( 
En déduisant le montant des titres émis dans l’année depuis le {er janvier (ligne 971 de l'annexe 9) 


nn nn 


{er janvier 1958 s'élève 


H'onntient rectifier les récultals des Mones 28 M... sons cnsénetaco ose esse ées00ne ss: 0 
(solde de la ligne 619, tableau E, { À 


ix comp'es définilifs du budzet 





OPÉRATIONS EFFECTUÉFS 


rendant 


Recettes 
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A. — OPERATIONS BUDGETAIRES (suite et fin) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier 
et le 931 juillet 1958. le mois de juillet 1958 
Dépenses Recettes. Dépenses. 
(Millions de francs.) 
Recettes. 
Recettes fiscales. 
Contributions directes........ sétorci osé céréccesevsoiesteers stereo neséesossare » 985.212 
Enregistrement et Limbre.......ssessssssssssosesomessssseosesssssssssstsecespees n 161.638 
Impôt de solidarité nationale... .....ssscocosssonsooopeosecseosssosesecsseseee ee ; 27 
Dé list ét tessses eee 0000 0000000000000-000080e » 1) 308.061 
Contributions PNOMOE IE. rss ccéctiacoosieniesiotttenti ons eniniéeorts tot » 41.182 
Taxes sur les tran<ports de marchandises... ....sesssssocsconcoossscosoosseveseee » 10.865 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service................e. » 881.588 
Tanes UHIQUES. is soroocesoétsases anses soccer eos es css ep ererehesasiéoe : 08.618 
eceltes impulées à des comptes d'allente............... roihreuie sssosessce ” 79.587 
Total des recetles fiscales (ligne 7 du tableau 1}........, sieste ” 2120608 
Autres recelles budgétaires, 
Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... , 22.650 
Produils  divVers........vosssssoses PAPE store srhiieseres dresse ARE » 107.419 
Ressources exceplionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement.s......,..3 Bb rsescnoctes diode ad tes ce die » 59.125 8.727 
Total {ligne 8 du tableau I)..........eoovcssossccsscstoss cs esse ” 139.191 
Ressources exceplionne!les, coopération internationale (ligne 9 du lableau 1). » 202 
Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux... ..vosssososcossecsossosssesesssscee » 51.259 
Fonds de concours, coopération internationale. ......cossoseossscooosoossecsee ” 11.529 
Total (ligne 10 du tableau 1)............ ÉCEPE donsepéssss ssatos ét . 69.082 
Ressources affertées à diverses dépenses (litre VHH) ligne 11 du tableau 1)... » 69.18 
Total des recettes du budget 1958......... scoot etioiesnéesestes » 2 ,896.787 
RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 

Opérations relatives à In EPSUOR DrÉCOBENID. ess comes cc cos cooncososce 206.589 113.926 

Dépenses ou Daudet 00 1 ss airsscosoensercosvéseseosssesssosesseorsenée déve 2.691.012 » 165.023 
Recettes du budoet de 21998... 0000000: 05 d eee coco oo eco ces » 2,856. 187 

Totaux généraux des opéralions budgétaires exécutées dans 
l'année 1958 (ligne 4h du tableau E)......ccsosovovcssss cs... 2.987.901 2.9:0.023 465.023 
Lont, en devises étrangères........ séposo eve nor e trees se se so. 99.657 19.905 10.1 














(4) Déduclion faite d'une somme de 47.789 millions représentant les crédits du dr 
des douanes 


it à l'enlèvement 


accordés par 
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Rs 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1458, le mois de juillet 4058 
d'ordre. rares der cru pers 
Dépenses Recettes | Dépenses. Recettes 
(Millions de francs.) 
100 \ Prèts aux habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1)... 00.821 » 17.686 = 
Dépenses. i AN Re Éd 
191 { Autres dépenses (ligne 16 du tableau Ih.s.sssssssssnsoss sono nee 127.686 . 37.126 » 
102 { Ressources affectées au fonds. | { a 95.595 . 557 
Recettes. (ligne 17 du tableau 1)........ 1 
| 4103 { Autres PESSOUFCCS.. .sosrooesee | » » » » 
Totaux (ligne 16 du tableau M... se 0e sosososees se 218.507 25.595 54.812 507 
C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 
| OPÉRATIONS EFFECTITES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
[NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
el le 34 juillet 1958 le mu de juillet 1958 
d'ordre — — 1 
Dépenses, Recelles Dépenses Recettes | 
(Millions de francs.) 
1. — COMPTES DE COMMERCE 
106 EE PO PS NN ENT TE CSSS 21.930 27.979 2.931 3.28 
107 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat....,... e 419 98 01 Go 
108 Réception et vente des marchandises de l’aide américaine............. dass 23.847 8.948 6.957 5.200 | 
109 Fabricalion d’armements et de certains malériels aéronauliques..... s dés + 91.536 01.837 11.156 16.657 | 
110 Fonds de garantie mutuelle e! d'orentation dc la production agr:cole........…. 1.651 1.051 52 1.310 
111 Fonds national d'aménagement du territoire...... lens stécedessseduiéée .… 0.158 851 1.226 213 | 
112 Opéralions de compensation sur denrées et produits divers........... osé . 8.52 G.203 2.193 3.617 
120 Opérations diverses. .....,...... . ssirssséossens eee PRET ETAT : 6.195 8. dos 1.616 1.599 | 
u QE ee 
(| 1 ( 
mu | “A 
Total du paragraphe 1...... cos t00e titi entéonéneecmeéese 161.622 à ul | 027 | 
2. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE | 
121 Loterie nationale (exercice précédent et courant)............... 0600000000 25.900 76 069 1.399 
| . : 2 s . 
| 199 Fonds national pour le développement des adductions d'eau...........ss..... 1.009 ” i 118 419 | 
| 124 Fonds forestier national............... sereine anses ; 2} 176 8 512 | 
| 125 Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire... .. » » » , 
| 126 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.................…. nous 29.346 102 4.396 1.259 
l 127 Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de Ta caisse autonome 
Cie NT ON RAT PPT RP ENRTNEEr NEE 9.261 9.261 1.136 1.126 
| 4128 Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré. 19.213 15. 105 2.13 2.090 
| 
129 Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine....... . ce . ” » » È 
130 RS RS DER dns ess taire css ects osnhuse ococvaus a 000 12 000 21,1 
| 43 Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer... 1.851 2.163 C15 0 | 
| 4129 Payement en capital des primes à la construction.................s sesssee cé. » à » » 
| 
| 2 Comple spécial de la contribution mensuel'e des employeurs de la région 
| porisienne..…........:.… BOF € ONE PER EN OR PNERÉPRI NES r 6.348 Û 1.1% 
| 110 Opératitas diverses’... soso 00e debate ones soso és POP EUR 1.381 210 1 ) 44 €? 
RE ane tas ets strottonsesssossose ces 02.265 106.287 11.672 | 16.074 | 
| M, PPS 253.987 254.655 41.201 | 48.081 | 
: 4) Réduction provenant d'imputation définitive aux complices financiers d'affec'ation spéciale. 
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en ne > — 
11-71 
CAPE. 


190 
191 
192 





MOMÉ....ssccoccte 


3. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 


J. 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique................ 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 
Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt HIDIAIÎrE............c ose soc secs 
Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
DORE ÉMIS... ctorcorconcvdenéhe vont co svescérsiqé 
Comptes d'opérations effectuées dans divers pays étrangers.................... 
Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
DUPUIS... cocon vos cos res ceonsto des enss ss ebentorsnener vocdesese os … 
Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953...... 


Opérations diverses.............sssosssocoososoomosoocesssssssecsse eee ce 


Total du paragraphe 3.........e.sesevsooosoccseeccscosecessosesee 


4. — COMPTES D’OPERATIONS MONETAIRES 
Pertes ot MONO OUEN... ondes ve Lssvtodans soscés 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti..............,....... 


Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales 
OU CORDON. ON Lans CE OU TC... cote ss tee cessé vsesentes 


ONSIONRRE GINVORIOR.....shrodcoco cesse toseetentererts évorsrescessss eo. 
Total du paragraphe 4.......... PER Te ét so éoresesereéeess 
5. — COMPTES EN LIQUIDATION 
Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... 
Liquidation des organismes professionnels............,…...sosvessoscosssososee 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers......... ses. 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre..............…. ce 
Opérations diverses.........s..sosossosocodoensesvocsecs sossosse cesse 0e 00e c.. 
Total du paragraphe 5........ PRPPP TILL Sonore ve 066500 000 sssss se 
6. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
Avances du Trésor. 

Aux budgets annexes.....................sssssessessssssosessesese oies 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat........ 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 
A la Société nationale des chemins de fer français............... ÉEETELEELTEE TE 
Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant...........,................s..sssss 
AUS COCOON TROUNDUIMNDS... scoot es ones eve éetesssoscos ses 
Aux territoires et eervices d'OUIFS-MBr......... 000000000060 0000 00 …..e 
A des entreprises industrielles où commerciales............................. . 
A divers organismes, services ou particuliers.............essssss000 00 0 0 + . 


A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes interna 
tionaux 


A divers organismes de caraclère social.......,..... HEAR RER RE" 1e. PRET ES ce 
Total! 608 AVANCE... soc congés os 00e 00 00 000000000000 Sessecs 
Prêts et consolidalions d'avances, 

PNR redire ist more ohprest PERRET Ésratostasess ée 
EVOROOS. CUT RE Rd ie Dei site tnt sta secte 
Consolida‘ion de prêts spéciaux à la construction. .........ospsesepassosennsese 
Total des prêts et consolidations d’avances...........sesesoooveee rés es 
Total du paragraphe 6... 000000009000 0 croise 


Totaux des comptes spéciaux ($$ 1 à 6) (ligne 19 du tableau I)... 


en devises étrangères....... esse ses Haras 0.0 


Dont, 


AUTRES COMPTES SPECIAUX 


(suite) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 juillet 1958. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1958. 











































































































Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
(Millions de francs.) 
953.887 254.655 41.90: 48.081 
16.947 46.117 1.979 41.979 
» » » » 
30.000 35.735 &.950 3.029 
» LL » » 
239.904 36.329 5.253 3.849 
1.393 1.967 385 319 à 
» » » » 
45 » 10 » 
87.079" 89.448 11.877 9.176 
N + 
11.117 10.725 32 11: 
247 111 2 17 
» 45 » » 
357 5:13 71 49 
14.691 11.424 417 150 
306 74 » 9 
» 502 » 1 
508 617 211 263 
28 126 2 » 
» » » » 
Sn 
812 1.349 246 273 
6.950 8.283 L) » & 
» 10.014 » 10.006 : 
» 20 » » F* 
» 19 » » FA 
176.090 109.519 31.786 18.892 î 
3.597 12.387 2,541 16 k 
8.973 3.865 1.779 226 Ë 
» LR » 2 ; 
966 819 47 11 À 
» Ê * » 
3.000 7 » » 
198.866 145.559 39.123 29.455 
1.500 » » » 
» 1.970 n 7 
53.736 2,658 18.421 377 
55.236 4.628 18.421 384 | 
254.102 150.187 57.544 29.829 | 
610.601 507.063 111.288 87.519 | 
45.100 78.788 5.825 1.128 | 
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D. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations consta'ées en allénualiun des ressources ou des charges de la delle de l'Etat figurent 
au présent lableau sous les numéros d'ordre 601 à G05. 




































































NUMÉROS OPÉRATIONS -FFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
AE | entre le fer janvier pendant 
des rubriques et le 31 juillet 195% le mots de juillet 1058 | 
; de la eitualtion sim ; a chasses" 
È Écheanres Émissions Fchtances Emissions 
> de 4 ou rembour ou ou rembour vu 
detle publique seimenls. avances sements avances 
Annexe n° 3. Dépenees Receltes Dépenees Revettes 
(Millious de francs.) 
EMISSIONS D'EMPRUNTS INTERIEURS 
A LONG ET MOYEN TERME 
EmisSions dans le public au Cours de l'année 1958. 
i 9306 Emprunt 3,5 p. 1°0 148 à capilal garanti ‘montant des éimissions 
: (ligne ne 20 du lubleuu 1}...............csssssee Ms aise ects » 220.537 . 201.201 
Autres emprunts. 
Delle perpéluc!le.....sssossossosoostosoonsnssssosesesccessseueeeesee D » » » 
| Dette amortiscable à long, moyen et court terme à échéances mas 
300 à 263. 270 sives (ligne n° 21 du tableau 1).............. RPPPECTE EEE CE EETETE , JS.711 » 1.299 
el J:1 ) 
À Primes de remboursement. ....osonepcocseocsenesenpecccscooneccscsecsee L o n e 
To!al CORRE ER RER IELLIRIT IS SLLITIEIILLLILET EI IELELEEEELEEEEELT » 250.981 » 211.597 
Emissions emprunts extérieurs. 
Total (ligne ne 22 du tableau D.....s.o.cs00000000000000 + » » » » 
L. - Bons du Trésor, 
L 
: : Catégorie A 75 à 105 Jjours.............e donisoitnl 48.096 61.980 7.968 6.585 
280 à 350 (er omples ; ; Cadre 
& ù Catégorie B 9355 à 965 jours.......s..sess ) de l'annexe 101.702 114.597 8.461 10.14 
É: " + > ss 1V= ELA 4 . ) .4 
Ë courants. Le de. Ans ( n° 3. 
à Catégorie © 715 à 525 jours.........s.sss | 084.126 GR.077 59.007 CG.506 
Totaux (RRRLRERIRLELELRELLRERELRLER RARE ETS IRL I IIRIRITILEITILTET 733.861! 815.154 111.426 83 599 
TE Bi, MES LUS T . PPO PP PIiIT sde 109.776 115.500 16.088 17.187 
381, 287, 78 Bons sur L ’ Ù . 
505 à LE dosettes Bons à intérét progressif 3 mois, 3 ans......... ide 222.810 222,157 32.631 6.641 
Bons échus et non remboursés. ......., silicone ver 1.010.987 1.086.498 101.427 163.338 
Totaux (ligne ne 26 du tableau [}).......0000. 0.906500 1.982.873 1.424.245 210.169 217.161 
296 à 410 Avances de la Banque de France (ligne 27 du tableau 1)......,.,... 2.016.917 2.072.498 221.219 216.600 
TOUS & PODOPNIET cocon 4.123.681 4.602.178 512.854 798.833 
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D. — EMPRUNTS (suite) 
NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des rubriques entre le fer janvier pendaut 
ds le tiusiien NUMÉRO et le 31 juillet 1958. le mois de juillet 1958, 
d néons ue. Échéances Émissions Échéances Émissions 
PSS | ou rembour- ou ou rembour- ou 
d'ordre sen.enis. avances. sements avauces, 
Annexe n° 8. Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes 
(Miilions de franvs.) 
DEPOFÉ: ssssoogeis 4.123.681 4.602.158 512.854 728.823 
Diverses opérations relatives aux emprunts, 
a) Echéances d'emprunts. 
300 à 301 { DONS DONNE... sosscuansssesverciistes 1.162 » 961 , 
Det'e : 
305 à 379 intérieure. } Dette amortissable à long et moyen terme à 
| CONS RE OD csrscecsosovenssucte 12.691 Ê 7.807 » 
115 À 434 PSE sd = + 
4: à 154 Dette CX:érTICUrTC.... 0 0 nn =). 08 4 15.168 » 
Totaux (ligne 28 Au tableau D... 109.013 = 23.939 » 
b) Ressources affectées aux amortissements par la caisse 
d'amortissement, le budget et divers comptes spéciaux 
du Tresur. 
601 Amortissements de la caisse autonome d'amor'issement... » 62.462 » 33.051 
602 Amortissements du budget..........socssoccoscosoossoecscse » 29.502 ® 100 
C03 Amortissements des comptes spéciaux du Trésor.......... s » » » 
Totaux (ligne 29 du tableau 1).......0..09000 0 ° » 102.011 » 09.151 
c) Divers, 
300, 4 À 455 
MR , Dette de l'Elat exigible (à l'exclusion des bons du Trésor). 205. 191 122.194 39.582 203.012 
000 ct 515 à 591 
604 Contrepartie des enzsagements au profit de divers orga- 
nismes, services où particulicrs....,..... cosssoosoocoseee | (1) 81.907 1.588 22.183 » 
605 Charges ou profs. ......ssosssssoossossessosesscossoooosocs | (2) 150.018 3.925 117.723 3.819 
Totaux (ligne n° 30 du lableau [)........,00000 410.556 427.747 209.188 206.891 
Totaux des emprunts... soosecooc000000c00 4.671.083 0.151.990 716.281 968.878 
Dont, en devises élrangères.......s..sssssssoss 9.235 È 158 » 














du A ji A 00,125 mi s sur tirage du F s monétaire inlternation: 
(1) Dont: versements du Trésor à la caisse de consolidation D 65 million , a ions de la dette ie où 
hilig: ’ e # s À " w ù , —. 10 À D } S LE S C ALCFIC 
et de mobilisati 'B des crédits à moy n terme. let 1458 (lignes nos 420 bis et 455). 
Dont: 7.598 millions et 19 millions: contrepartie de la dette figurant respectivement aux lignes 315 et 30. 
(2) Dont 131.684 millions: contrepartie de la réévaluation du montant en capital de la dette publique extérieure française 
en devises étrangères, 


der juil- 





libelée 











| ne 





(Supplément.) 











Toit 
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Tableau D (suite). 


7 SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 531 JUILLET 1958 


Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 23, 24 et 25 du tableau 1: 
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4 VARIATIONS 
H SITUATION eutre le fer janvier SITUATION 
et le 31 juillet 1958 
au Re 2 au 
ler janvier 1958 Débit. Crédit 1 juillet 1958 
(Milliur de de {rancs.) 
1° Secteur bancaire et divers. 
A. — Comples courants tenus par la Banque de France. 
Banque de France (1)... sensessereeneenssssnssensses sensssnnss 96! 54 5 910 
Banques fÎraNCaises. sos covonesesensno someone ssosesensssenesesssssessseessses 6! » { CS5 
Banque de réescompte de la Sarre.........soooooocscoosossocosecsscesse sécu 3 { * o 
Etablissements financiers et divers (2).........sessssoseoe sonssssessosssesssnse H 1 . 12 
Agents de change. .......ssossososeessesosonsssossossosccsesosesscessoueseese .… 91 » 9 2j 
ASSUrances soso 0e 0 ondes soon enec eee se DPETETELLTITE 4? 6 , 6 
DR incite tés Misc lisdési ne 99 32 G 912 
B. — Comptes courants tenus par la Banque d'Algérie et de Tunisie. 12 » 16 53 
Totaux (ligne no 23 du tableau D.......so0os0s000000000000 sop00000 1.010 62 22 1.000 
20 Correspondants du Trésor. 
Crédit fencier de France.......00 0 0e » 0 0 APPPPTEPEEE coco css 5050 0e 3 { , 9 
Caisse centrale de la France d’outre-mer....... épis iétrsiseietenseisioneiss » » » , 
; Caisse des dépôts, caisse autonome et fonds de soulien des rentes... .......s... 956 » 1°6 202 
Caisse nationale des marchés de l'Elat....... Mésstéiiihénseissssséasansessens 9 5 , 1 
: Crédit RADAR. S.ssscsossovenoesosor cn essseecvosssnespssenesco soso cpeocccescee 1 » * 1 
Société nationale des chemins de fer français......,...ssssesesesesesssononsee 92 6 » 16 
Totaux (ligne n° 24 du tableau 1)...........sesessosoerssos sonososose 208 12 1°6 132 
; Je Instituts d'émission d'outre-mer. 
Banque de l'Attris et de la Tanisio (fl... sovoocossoscvoseccscosescoccee 170 ‘ 94 2) 
Banque d'Etat du Maroc (3)... 00o0c0s000000000c000esesecovcseee s » 5 13 
Banque de Madagascar......ssomersorososoocosoaononeepesonooseeoossscoseeouseeee 1 { . 6 
TNT ONDES D 2 Ou (aDNOR D sisnsscossoocsodos se ste sovnoseses 191 1 29 219 
TOR DOMIPME.. rss sorronssobooton ses nets senc peesse 1.539 75 187 1.651 
(1) A la suite de virements entre ces deux postes, lire: « Banque de France: 261 et Banque d’Algérie-Tunisie : 176 », au lieu et place 
de: « Banque de France: 265 et Banque d'Algérie-Tunisie: 175 », figurant à la précédente publication (J. O. du 31 mai 195). 
(2) Les bons détenus par les instituts d'émission d'A. O. F. et Togo, d A. E. F. et Cameroun, au titre de valeurs en nantissement 
qui figuraient, au 31 décembre 1957, paragraphe 3, dans la rubrique « Instiluts d'émission d'outre-mer » sont incorporés à la rubrique 
« Elablissements financiers et divers ». : 
(3) Dans la siluation au 31 décembre 1957, la Banque d'Etat du Maroc figurait dans la rubrique « Elablissements financiers et divers ». 
— | Re 














(Supplément, — Fin.) 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 

































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
INUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 41958. le mois de juillet 1958. 
d'ordre 
EC" Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
(Millions de franes.) 
a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUOGET ANNEXE (1) 
606 Postes, télégraphes et tékphones (cf. annexe n° 8, page 97565)... 0.000 0 1.990.959 1.982.687 923.139 014.5 
@)7 Caisse nationale d'épargne......…. israel. 26.513 23.899 2.728 2.6 
608 Service des poudres el des essences. ..ussooooosesosoos sm eos coseessssesecsesees 51.889 49.416 5.190 5.27 
609 Radios M tision NCA... nsc Somerset oséreosveeueonentisoss 12.827 13.110 1.125 
619 Prestations familiales agricoles... socssccssoporsesesceccosesvnescencssese 78.762 82,10 42.025 42.015 
611 Monnaies et médailles... ds listes shiensedastaeiis dose icodes 1.171 2.695 257 1.028 
612 Hnprmerie nalionale...….. itssiiiiésotisosétes cd tissthecniiereure témenés 2.419 3.057 k 32 
613 Légion d'honneur... 6568 ccdDhr mises sde rnes recense cites 62 481 68 
éli OuGre 66 ln DIDOTENON::scrccchosiséedcs SR RTE EN 12 13 3 
Total (ligne ne 32 du tabieau I)... ....sooes0o00000ss00s0000 2.173.193 2.157.491 315.234 391.960 
Dont, en devises étrangères.......... PRETE TELE LIST I LIL ILLEL ELITE TE LELETE 2.917 1.339 221 28 
b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2?) 
616 Caisse des dépôts et consignations.....,.....esesesonessossssesseesesseeeeeeesee 9.461.124 9.972.768 1.209.007 1.99:. 50 
c17 Caisse autonome d'amor!iiSSeMEnNTt. score soso nesseoeeccs sos e00 0e 114.473 412.473 25.089 48.667 | 
613 Crédii national... Le dudit titi dr cts eoneesee is Ces 906.622 994 489 23.089 °8.67 | 
619 Crédi* national (caisse autonome de la reconstruction)..........ssesessessesse 94.077 89.910 11.218 16.915 
620 Office. des changes............…. nil ieesces PPEETET EEE TT TITI III III ILIIIS 57 66 » 4 
621 Société nationale des chemins de fer français. ....s.cooooosoo0ocosesosvesseses 276.694 368.60 53.665 56.208 
622 Caisse centrale de la France d’outre-mer.....e.sssosoossoscososoococcecceecese 51.269 58.121 7.795 28.076 | 
G21 Sorvios des HCO00!8.:....... cc. ccvssosccsséechosodossesseéedessésetes cure 95,80? 16.809 10.500 3.271 
625 Caisse nationale de crédit agricole... ....sssosssssosoososssssscsscossscesecee 287.760 306.277 41.650 412.010 
626 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones....,..s..oeoee 4.601 5.519 1.009 1.002 
628 Caisse des invalides de la marine.............. ssvrsosesdé nero trés 11.382 12.38 1.285 110 
629 Office national interprofessionnel des céréales... soso socosoosserssoseeouee 50.520 44.926 4.012 709 
620 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
HO OS 2 CORNE DEN ER ARE TER ANRT ER pédestres ire 9 944 2,108 474 404 
620 bis | Compte courant de la caisse de consolidation et de moibilisation des crédits à 
MOYEN TCTME. essor msenemenenseeesee cms. ÉEEEETELT EEE EEE EESTI 163.801 165.354 71.092 70.994 
G21 Divers établissements nationaux....... rénale es cost cote test 251.335 910.011 65.976 62.088 
Total (ligne ne 33 du tableau 1})..........00.c00s0000Vococesoocccec | 21.208.478 11.159.792 1.628.204 1.621.196 
Dont, en devises ÉlrANgÈTES. soso sccoscocosesssoccegessese 3.232 99 438 9 











(4) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Cpérations des services d'Etat dotés d'un Ludget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Elat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. 
établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés -omme des comptables 


(2) Les comptables des 
colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie propre- 


indépendants, Par suite, les chiffres inscrits dans les 


ment dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas rs onérations budgétaires des offices eux-mé'aes. 
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ni E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 
| NUMÉRO + 
pi 
c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 
G:# PR. slt ooosdonnensebresssdonene seen rev enocsescececcosetpée 


| 
651 


652 








| 





en 











Communes et établissements publics locaux...........,.,..... 


Etablissements départementaux et régiOnaux........ss.sssssssssese ééretisecète 
Départements d'outre-mer............0000° 0 0. 0000000002000000050000e 
TONNES CRT cc doodséncsrcossdesce coco vos so vesceotsse se 
AIgérIB ..socoomocoosossoocssons eee ce 000000000000 200000000500 00 000 
0 SPP VAN TP sde Mn tenaient été césot ce 


DOS DONS 9 11 ON OR Ds coéoisiosédiocecceoncoese 


Dont en devises étrangères... .......se. 


d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables........ cons sooevoceoee … 
NODON OU DENT: CIDRE CIVOIS.ssmoocmessotecssasvesossse Pre Soscios 
Chèques et titres de payement émis au profit de parlicu!iers....... ERRUE cs 
DONNEES ON TR M M Ni tiens use te ons reses see TT PRTTTT és 
Opérations coast divers pour le compte de particuliers............ ss 
Décaissements provisoires et avances aux régisSS@UrS.....s.esssssoss sosves …. 
Reliquats appartenant à des particuliers. ....... so is ss ééige PETITES .…. 
CO RER RER EEE dethérioosessise otoresééos 
Trésor chérifien...... sde oss ed crithadesietsilesisenèsesesses sers cs vence 
Trésor HUnISiIOn........... éosédossestetéhoeséenseessssses éosssosessee soso 
Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam (liquidation)... Mdr ts el 
Trésor sarrois........ inilrussslsiosslisereeo dass ess cé ossoscesssspesses .. 


Comptes courants des Banques du Cambodge, du Laos et du Viet-Kam (liqui- 
CE PONS Ce, 7 ORNE UE OR SERRE de PT IR ANR PR 


Opérations diverses... ss... ihitiorsressthestesoketsccsseiesessécores dose 
roux (Nono ne 25 du tabioen D. socoosooococsocs vososée .… 
Dont en devises étrangères........,... Rise reserves sets svvéesesves 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor. ...ssssssssvsssus 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 juillet 


1958, 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1958. 





Dépenses. 


Recettes 





1.027.152 


901.808 


(Millions 


210.187 


— 


.051.219 
8.13 


15.109 


_ 


611.169 
851.951 


150 





de francs.) 


Dépenses. 


Recettes 





41.907 


151.941 
1.226 
2.608 

231.493 


121.606 


4 





3.297.442 
15 


3.210.658 


189.671 
239.925 


668.291 


166.652 
96.575 


2.005.102 


260.825 


1.517 
16.957 
29.993 
l 01 


40.289 
116.152 


896 


130 
106.265 
e 
’ Ci 
b 06 
97.979 | 
24 139 | 
9 M 
2.113 


26.329 


21.6% 





216.660 



































47.457 11.851 
1.066 913 
111.480 111.129 
17.910 16.710 
2.882 1.629 
4.009.922 3.989.679 
54.902 50.021 








20.688.615 








20.511.620 




















— 
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F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'’EMISSION D'OUTRE-MER 












NUMERO 


d'ordre. 








Caisse centrale de la France d'outre- | 


Institut d'émission de l'Afrique occide 





Banque de l'Algérie et de Tunisie, — Compte d'encaisses.....sesoooososssssee 


Banque d'Etat du Maroc. — Compte d’opératiOns...s...sss.sossosorosssssssesosee 


Banque de l'Indochine. — Compie d’encaisses......sc.cssoossoscsosogesssese se 


Comble C'ONCRISOO......soocso0û 
Banque de Madagascar......sossosossee | Compte d'’opérations..........s0 eee 


Compte provisionnel..........s..ssss 


Compte d'encaisses.......s.ssescocee 


{ Compte d'opérations. …. 


mer. 


DRRRRERERL LEE ELEEETI EEE E EEE EEE) CEREREELEELLRELLE) 


Total 
n- { Compte d’encaisses.......s...sesssse 


lale française et du Togo. { Compte d'opérations... .............. 


TOR scores.) ssdrsesee robin tendon PAR ttes potes 

Institut d'émission de l'Afrique équa- { Compte d'encaisses....... soso. e 
turiale française et du Cameroun. { Compte d’opérations.............. te 
TORRL soso secerece cos sosdoosses cesse vcsbédessesoscmts ose 

Totaux (ligne ne 36 du tableau 1)....... 000000 e nétosdissiovssves dés 


































































































G. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission d'outre-mer). 

















NUMÉRO 
d'ordre 
791 Numéraire des comptables publics....,...s..s.sesve. PPT dti ndéy ché 
702 Compte courant du Trésor à la Banque de France............essssessoues vives 
7o3 Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d’aide américaine............ssssss.. prodvistrs retenir PNEE 
754 l'onds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine...................... corse 
795 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine............... oser oise eisves RENE PE CNE 
757 Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre mer..... svécoiisseits 
758 Devises étrangères...... 000000020000 000000000600 0000000000 000000 00e 
759 Traites et valeurs mobilisables..........00.ceodosooosssesccscoccsssecesscesee ee 








sotaux (ligne ne 27 On CON his coccoserssecovssesosessse 


Fonüs en route (Banque de Frahte).........cosossococssosécsessecccece 
Chevauchements comptables, apurement des comptes d’altente....,, .......... 


Totaux des fonds en route (ligne ne 3% du tableau 1)............... 























OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1958. le mois de juillet 1958. 
Dépenses. Recetles. Dépenses. Recettes. 
Augmentation, |! Diminulion. | Augmentation, Dimiaution. 
(Millions : de francs.) 
135.665 138.737 20.111 45.779 
86.181 63.250 13.425 8.083 
4.747 5.209 611 976 
12.084 42.084 6.266 6.2 
2.413 24.827 4.627 5.010 
1.63 2.599 195 2014 
68.190 69.510 11.288 11.977 
50.054 19,814 8.376 8.070 
40.722 42.271 7.018 6.181 
90.776 22:3139 15.424 41.554 
121.708 123.691 15.719 16.283 
02.14% 90.580 21.971 16.862 
244.224 214.251 37.690 33.215 
71.110 71.087 9.612 9.690 
38.983 40.012 4.815 5.14:2 
110.093 111.099 15.127 11.822 
719.816 091.191 114.276 09.112 
ere ar mnt 
Æ 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1958 le mois de juillet 1958. | 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recelles, 
(Millione de francs.) 
912.061 910.288 120.111 132.987 
20.700.072 30.762. 104 4.294.969 4.225.091 
» 2 » » | 
| 
» 213 » 2 | 
| 
| 
2 2 » » 
6.205 6.508 1.021 895 
112.764 152.171 45.478 21.100 
2.573.011 2.605.262 215.853 224.114 
34.300.218 31.496.800 1.609.432 4.674.427 
» 6.893 » 3.869 | 
| 
» .597 » 3.195 | 
| 
A 12.490 » 9.321 | 
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Détail, par 


constatées par 


ministère ou par 
les comptables du 


ANNEXES 


ANNEXE N 1] 


service, 


du budget de 1958 


31 juillet 1958. 


des 
Trésor 


dépenses 
au 




















a — a —— — a — 
MONTANT * MONTANT 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDOXNATEURS . , MINISTÊÈRES OU SERVICES ORDONNATELURS : 
des dépenses. des di penses 
(Millions 








(Millions 
de francs.) 




















de francs.) 


A. — Dépenses de fonctionnement. Report... becs "6.925 
IL — Services civils. France d'outre-mer (dépenses civiles)... ...sssssessossse 37.1 
MOUSE El COMMAOICR. .. co oc vos PET Oo NT 
Affaires économiques : TT tas so tra saone hs vestes PAPE h.S5 
L Affaires économi iques. A LT Sr on cod ve 99 1 + mur de à 2 0000000000 00000000.000 co... .……... . : 1 
LL. __ Lemenissariat géneral au plan... Pa a A mn arine IMarCHANdE..... es... sssssosesessrsessessesssseee 15.56 
Services généraux de la pré 4 DOS QU COMBO soc: 8,479 
Affaires ÉTAMEORES. 00 ce ide des osééres 15.051 Direction des Journaux office ; nest 115 
Affaires marocaines el Tunisie NNeS... ss. 1.22 Secrétariat général permanent de Ja dét fense nationale » 
ABPICURUPS ...és.ssossoososcsees se cé dit ns ss 15.717 Service de documentation extérieure et de contre 
DR nn dal sauitieriiisddee sis ROSE deteste 12.210 ESP RER RE ES 2 
Anciens combattants ‘et "victimes de la guerre..... sad 1.170 Groupement des controles radioélectriques...sssss.s.s. G1 
Education nationale, jeunesse el sports...... strié 291.710 SO ECM PP I 1.01 
AVES intra sc dia c tt tas td OP n.N14 
danse ORNE DUDIIQUE O1 POPUIALION. ..........06600.000000 0 00 . 1.259 
Services fAnanclers......... ose sogsso secs 66,22 rravall ot soUrité sociale... 0.000900 50.00 + ŒEETEEE 20 
Charges communes...............0s 0. és reverse 613.601 j 
res Travaux publics et transports: 
France d'outre-mer (dé Pr CNE ans landes nes re 1.191 avast lbs ‘1 : = à 
Industrie et COmMmMErCe. ss... RIRES 1 1.08S fAvaux publics, transports et lourisme..…. 10.25 
un. me es ei à 65.746 Aviauon civile et COMMOrCINIE... ss... s00.0s0 6.0N 
RE doses lis enesentissé in dsl aus 15.702 æ à L 
CO De ep ere 11.259 EN arcs sausss asénoasail 0.110 
Présidence du conseil: 
Services généraux de la présidence du conseil... 8,560 l Wilitair 
Dire:tion des Journaux officiels. ..,.........,..... 6:51 péf . . 1, 
Secrétariat général permenent de la défense natio- Jélense NAlenae SECUON COMMUNE), cesse sessosssse ee 1.1 
Re detre À 108 crc tre is ra Std este 15.05 
Service de documentation extérieure el de contrc- Section Guerre... ssssessssrssnenssess sonde # à 
OT où en LLC SSSR ER ER RES . LES LT 
Groupement des contrôles radioélec rique PER si 62 OT, à TN PORC PERRIER RARE 0 
Service juridique et technique de l'information... 926 To'al ; of y + 1 
; 0 à PRET TT LT LIU DUT EU D PUS TT NET TT PETITS É 
Reconstruction et logement....... émis hiilésiesest 8.207 
2 PPS APPP PPT PEER * 2,06 Tolal de ' 69. 161 
nono _. ui ucs 16  HaC: 11 his ésscdacosdédéàé 16 19 
Santé publique A 0 APP spa taiees RP 18.02% TER 
Travail et sécurité sociale. ................ oder ss 29.188 
Travaux publics et transports: je + et avances, 
réparations omm rr 
Travaux publics, transports et tourisme... PART 16.902 si . rciput rude 
Aviation civile et comimerciæle........ eodie nds 11.292 Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Ela 
e _ sh "AR Cle 7 rèls €l avances) : 
lolal des services civils....... ER EE ANNEE 1.113.018 ( | 
RS OUR 2 PPS PP OPEN 10 
ni UT 7 ANRT En SA Xi 1450) 
IL — Services mililaires. NN ain ir crois séccosstés alliées Éc 
Finances A OC 2 NSP PI 1 20 
Défense nalionale: Fränce d'outre-mer..... 5.259 
: PR is s er iibiodts écho dis èses de Se 
et 1 À CRE SN RSR dada aus oi M 
NOCUOM. Mo soonsoicoc cosmos és onsesenses est 93.697 Finances. — Versernents à la caisse autonome de la 
Secliun (Guerre............ PS ETS PRE ORE PIEENEREUE de 210.539 reconsiructien  ..,.......... e : 
Section MAIRE.............. 0 00 50 0 cnssssnsese se 66.183 Reconstitution de la flotle de comme el de ] “st 
France d'outre-mer (dépenses mililaires).........:...... 41.09: PANNE MARCRANÉO-......rssnrsrsnsscssessessso nes , 
. “+: , Da ETES Al :s ‘nscs ) ‘constitution 
Total des services militaires...........,....|  Di1.304 uues eépenses de reconsiufl 
CRÉES Finances. — Mobilisation des titres de la cai 
Total des dépenses de fonctionnement... | 1.989.322 autonome de . POCORSUPACUON. » « + + so 2 2 9 » 2 … 1.249 
rar lravaux publie et transports Pépense de 
reconstitut'on de_la Société nationale des chemit 
B. — Dépenses en capital. UE OÙ : ARE RE AN ER r, 
L — Civiles ! ET él raniéssaunes savossee 161,508 
AGaires ÉéconMmiIques............... 0000000000 3.352 
Affaires étrangère Et 
se r angéres cree DRE DRCEEEEECEEEEEEEEEE EEE 1.55» D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
aires marocaines ei (UNISONNes. sis ssccso es 151 (titre VIH) 
0 mel RTE sn sd 12.299 ‘ 
Algérie SE Ai : ‘ 
+ sde À Title sm otitalicess< AL PERRET __ LE ele na dos ces ){ 
calion nalionaïe, jeunesse el Sporis.........oe00e oo 01.004 Affaires économiques 14 
Finances : Education nationale, jeunesse @et Sports, sous seesssssss 40 
ne. à Industrie € nuinerce 
RE EL ccm céoosteotesééirsese … 23 Intérieur ré ap sb Men Le ” — 
. mg À . . " ! leur ............s ee Do AE LE qu 
D dits cases lidigiseiviess sas b79 Travaux publics, transports @t LOUTISIME. .. cc crceuecee 11.11 
NT rés savss 76.235 en ur ds de ù 000 
| 
mer — — —— — —— ————— _ - 

















un 
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’ TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de francs.) 
— nes D 
sens | 22° | Torat A DÉDUIRE: MONTANT PAYEMENTS | TOTAL 
PLAN: se “4 ds ex NUMÉROS imputés des dépenses 
admises ments } ; », » à des comptes budgétaires 
parvenus imputations PER Payemeuts à bre d'attente du fer janvier 
en payement des territoires définitives faits durant à faire à la SROT. des lignes 8, 9, 12, | au dernier jour 
et classées d'outre-mer des dépenses la gestion durant le mois! (tableau A) : 13, 15, 20 et 21 du 
dhdéainn uon classés ra Mg: À lignes. éd il careid 
- ci-dessus. (1+2) précédente. suivant 1+2)—14+45 tableau A). (648). 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
A. — Dépenses de fonc 
lionnemcent: 
Services civils .....0e 1.115.018 2 1.413.020 5.806 8.118 1.13%1.0% 6 90.511: 1.521.S10 
Services mililaires.... D:1.901 » 014.201 79.513 1.11 460.117 10 7.131 467.298 
{B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Elal: 
Investissements civils. 200,110 # 200.110 » 4.582 495.527 7 160 195.687 
Investissements mili- , 
SACS osvo ts 269,591 4 269.355 » 4.2%K, 365.059 11 2.981 268.010 
C. — Prêts ot avances. 
Réparalions de domma- F NP 11 
ges de guerre. ..... . 161.708 » 161.708 » 318 161.390 } 1G à’ 19 » 161.590 
D. — Dépenses effectuées 
sur ressources affectées, 79.079 » 79.079 e 2.292 76.787 21 8 76.787 
+. : PEN 2.699.570 6 2.699.356 65.119 21.101 2.589.956 101.036 (#,2,691.012 
(#) Total des lignes 6 à 21 
de la S. KR. O0.T., tabieuu A. 












































Détail par ligne des recettes du 


budget de 1958 constatées par les comptables du Trésor 


ANNEXE Nb 


2 


——————— 


au 31 juillet 1958. 

















DÉSIGNATION 


MONTANT 


DÉSIGNATION 


selon la nomenclature de la loi de finances 





gelon la nomenclature de la loi de finances. des recelles. 
(Millions 
de francs.) 
A. — Recelles fiscales. 
(7, APPOPEL TT EP 
Produits des coniributions ÆIrOCies...s.scocsscocéessecnét 985.212 d > 
: a sn Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits de l'enregistrement... ......ssssssesssse dessises 419.50 de reconstruction et d'équipement, 
Produits du timbre.........s.cssossssoesssessossseesee 6.111 Produits du préiévement exceptionnel instilué par 
; . ù : la loi no 48-30 du 7 janvier 1918............ 
= » n ] w 11 & 16 9 ” £ RÉ . q? ; k ea 2 ° . . RARE 
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse 6.1 Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
Produits de l'impôt de solidarité nationale........esses 297 exécution de l'article 12 de la loi n° 48-166 du 
PRE 21 mars 1918 et de l’article 9 de la loi no 53-611 
.,. do) . SJ inilla Q",° 
OU TE JUNE nsc mst er enérese és ee codes 


Produils des douanes (1). 


Produits 


Produits 
Produits 


Recettes 





Total des 
B. 
Produits du 
Exploilalions industrielles 
, Produits et revenus du 


Produits divers 


ss... 


a 


des taxes uniques 
imputées à des comples d'attente (2)... 


receltes 


domaine de 


….... 


des contributions indirectes... 


iscales 


monopole des poudres à feu.......... 


CRÉRREREREILLEEEELE 


— Autres recettes budgétaires. 


Taxe sur les transports de marchandises........essssss. 
des taxes sur le chiffre d'afaires......s...s.se 


l'Eté... 


0... 


À TOPONET. éoicce 0 


70.987 


2 ,510.900 


629 
0.362 
12,657 


107.105 


120.053 











iecelles en contrepartie des 
tulion de Ja flolle de commerre et de pêche 
Recelles en contrepartie des dépenses de reconstruc- 
lion . 


ss... REBELLE RER EL EEELIEEEEETTT) 


Tolal.. 


RER RRLRERLREEEEE EEE IEEE IEEEEEEET) 


Ressonrees exceplionnelles, coopération internationale. 


Fonds de concours (ordinaires et spéciaux})............, 
Fonds de concours (coopération internationale)........, 
Total …..... nm nn menus 


Ressources affectées à diverses dépenses... .....e.... 


renseignements complémentaires 
d'oulre-mer....... 


parvenus 


RRRRERERER EEE EIEILEET) 


Derniers 
des territoires 


Tolal des recettes du budget de 1958........ 








MONTANT | 
des recelles. 


(Millions 
de francs.) 


130.053 


Do.910 
2.079 


1.078 











189.177 


902 
54. 
11.529 


69.262 





69.138 





(2) Chiffre résullant d'éva:uations statistiques, 


LOY compris le montant des crédits du droit à lenlévement accordé par l'administration des douanes pour 











47.789 millions de francs. 








abhdiiils 52 id 


pe LM ua 
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ANNEXE Ne 


retraçant: d'une part, 
et les payements effectués. 
En ce qui concerne 


PRES entes ntaes 


3 








Evolution et situation de la dette publique de l'Etat. — Evolution et situation de la dette propre 
de la caisse autonome d'amortissement et des budgets annexes. 





































































































La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan complable général est répartie en deux grandes subdivisions 
’évolution de la delle non exigible; d'autre part, le inonlant de la delle devenue exigible, les échéances à régler 


les opéralions effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considéralion son! ceux des derniers 





re nee 


‘A documents parvenus. 
LS: A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
ÉVOLUTION DE LA DETTE SITUATION 
! SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer par de la detie 
* CATÉGORIES DE DETTES et le M juillet 41998. si 
< 31 décembre | 31 décembre | 31 décembre Lo ‘ 31 juil'et 
1985 . 106. 1057. Dimiaulion Aug mentation 41058 
(Millions de francs.) Ke 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Delle intérieure, 
L — Dette perpétuelle........ misère étre srée con 98.062 98.019 %.045 1.162 , 06.585 
1. — Dette amortissable à long, moyen el court terme à RCE 
DO RE li énélo es soon iso vesses 1.617.587 2.166.192 2.261.118 72.691 6.879 2.458.003 
: HT. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 1.:94.984 1.917.509 1.921.680 1.076. 450 1.182.901 2.028,43 
4 IV. — Engagements envers les instiluls d'émission........ 704.029 633.029 1.084.629 2.046.947 2.073.198 K 1.111.180 
Totaux de la delle intérieure................... _4.241.662 | 4.815.079 | 5.768.712 3.167.588 | _ 3.723.278 0.721.197 | 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à + , 
É ÉChÉANCES MASSIVES... se rene csesseroenmenene ne ee 307. 106 295.713 26.501 6.521 121.615 v11.:9 
: I. — Fehéances indéterminées.....,....... nnnésrese se » , : » » » 
i IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes Pr ; # À sin dé né se: à 
‘à étrangers OÙ iNErRAliONAUX, esse sesesesresusrs 527.006 198.964 465.68 | 16.99 99.606 | 918.311 
i Total de la dette extérieure.................... . | ___834.4:? 198.677 | 352.142 | 83.547 | 224.279 | 893.104 
J Total de la dette de l'Elat non exigible... 5.079.194 | 5.609.756 | _6.120.M8 | 3.250.870 | 9.747.607 | 6.617.601 
4 
1 Dette exigible. 
7 à 
À a) Detle intérieure. 
-+ e -. = 2 1: 70 0" ( 
: L. — Empronts et Dons ÉCRUS.......6..00v00006. 5000 oué 48.609 __ 601.5 _ Gi 138 1.141.029 : 1.152.210 Éd 100.969 | 
À Ft Total de la dette intérieure.......... DR irst : à : _4.6009 | 601.511 | 674.788 | _1.1:1.029 1.172.210 105.959 
b) Delte extérieure. 
L — Emprunts et bons échus....,.................... .. 9.967 __ 719 46.5M 17.249 101.8: 101,187 
IL — Bons reinboursables à vue........... RPPRRE CERTES 182.890 | 158.30 198. 150 10) » 118. 4 10 
Total de la delle extérieure............sveoss se 192.707 159.089 215.011 17.259 | Hoi. | 202.677 
Total de la delle exigible......... 40, 0 0 00 0 0 010 0 » 00 675.406 760.600 | 919.829 |  1.188.2x4 | 1.277.002 | 1.008.396 
Total de la dette de l'Etat.............,........... | 5.754.540 | 6.370.356 | 7.040.743 | 4.439158 | 5.024.612 | 7.626.197 
Dont Dette intérieure..................... … 4.727.271 5.416.590 | 6.043.560 | 4.308.582 | 4.095.488 | 6.430.466 
Dette extérieure.......... PPPPETETT ….. PE 027 .269 953.766 997 .183 130.576 329.124 1.195 731 
DETTE PROPRE A LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
De ns. 91.002 20.263 97.907 057 | . 96.910 
Total de la dette propre à la caisse autonome : ns " : 
C'ONONNIOMNRT ones dttosessnési es 0 08e 1 1.002 29.265 27.997 057 È 96,910 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Delle propre au budgct annexe des postes, télé- 
graphes et té'éphones: 
DR idiots se crosaiues cvs 70.857 87.528 105.159 6.927 17.199 115.967 
Total de la dette propre du budget annexe des 0 Ce ; 
postes, télégraphes et téléphones........... | ____ 70.657 87.528 105.155 6.927 17.19 115.067 
B. — Detle prupre du budget annexe de la radiodiffusion- | Le MORE Rae : 
lévision française.......... cnssssosse sssssssosocesssoscse | 11.224 11.221 11.190 ” , 11.190 
h Total de la delte propre des budgets annexes... 7 82.081 98. 702 119.615 6.927 17.129 10.157 








est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 





(1) Des traites de dépenses publiques figuraient en solde au 31 décembre 1955. Par contre, à partir du 91 juillet 19%, 


la ci 














a 








————— 
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ANNEXE No 3 (suite 





) 


B. — DETTE INTERIEURE DE L'ETAT NON EXIGIBLE 


I. — Dette perpétuelle. 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENIS FONDS 


SITUATION 


de la dette 
au 

fer j:nvier 
1958. 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 


et le 31 


juillet 1958, 





Diminution. 


Augmentation. 





SITUATION 
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au 
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1958 
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| 
| 206 0 Ù À CRROPAPONPNREN césédvenredosestduscettaressoslrisesitosediiss 23.118 1) 475 » 99 613 
juI Rentes © D. 200 292.........5 0e cross esters ester ce tés sb 71.927 (1) 987 » 72.040 
LL 
OURS ssaihirtontetchior cdot sante otre dd 9.0: 1.462 » 96.583 
(1) Dont rentes admises en libération des souscriptions à l'emprunt 3,50 p. 100 1958: 3 p. 100: 428; 5 p. 100 1919: 987. 
II. — Det$e amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 
— A 
! 
| SITUATION O'ÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le ter janvier de la dette 
| DÉSIGNATION PES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1958, au 
d'ordre fer janvier 31 juil'et 
| 1958 Dimiaution. | Augmentation. 1058 
(Millions de francs.) 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
0 io Rentes sur l'Etat ainortissables: 
5 p. 100 1920, G0 ans, remboursab'es à 150 F....... NE EE sera 10.597 260 s 10.227 
3 p. 100 1912, 60 ans et 2 mois.................sosee CPPETE TES EE EESTI TETE 2.109 1) mm) » > 419 
3,30 p. 100 1912-2957, 60 an8:............ se CPEEEEET ETES ETES SE EEETE . 6.231 | (A1) 36) » 5.865 
3 D. 100 1955-1554, 60 ans et 3 MmNiIS......... és these idole ses Epar es 19.977 (1) 747 » 19.990 
Ce À 0. NN PROD NONNNN CRRNTTe éco otst os te ess 919.99 2.70% » 377.991 
4,0 p. 100 1952, 60 ans... hosco vo ssense2ess ss nnsosssenvoseespée + 8.50 E » 8.529 
#X5 3,90 p. 100 1958, 5% ans......... ia ip end ere sl ienmr eee oésnssse s » » 9) ,597 94). 547 
210 20 Obligalions du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1938, 60 ans, remboursables à 150 F......... soso 6.011 ol : 6.011 
4 p. 100 1931-1951, 50 ans, remboursables à 110 F........,................. 4.988 » » 4.088 
RUN RS UT M shrnrosrremmomteteuserevi asus perd MPPPPT Re 108 2! » 284 
3,0 p. 100 1943-1953, JO ans......... so reccsssso cesser oseoerossto eee 0e 3.960 | (2) 421 » 3.422 
3,50 D. 200 2983, D ANS. ms cosvscecoe ce ETES ee FL CPC NIET ETS 1.877 (2) 12 » 1.805 
|" 915 3» Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
à p. 100 1951, 50 ans............es0 00 00 0 és ss cosmos ses css soscesese 10.251 179 , 19.075 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ans. ........ 000000000000 00 0 ETES PETITE 18.974 116 » IS. 898 
Su. OR NO PR TD ARS cs osctedoi idee soldes éhrsd esta 29.199 418 » 28.091 
6 p. 100 1950, 30 ans... RENE EME RE dise RARE SALE 21.011 D} » 2 461 
DR D M si re 0 idiér eh o t areet 2.05 00 2.0 o'a o e.8ie s'e 0/0 dois 16.155 262 » 15.873 
ÿ20 1° Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 100 1955, % ans...... Ts RE 2 CREER PRAIRIE iii 99 99 Ê » 
32 2° Emprunts de l’ancien gouvernement général de l'Indochine: 
S D. 000 0... abiéesssseshee cnsdvo ss sc cosvouo ee sssersseoe ss 37 » , o7 
3,99 p. 100 1913-1992... soso sossooceus0e 0 PEETETETELEESETE sos... 3 » » 29 
CNE D. OPRRPONNPRT Éépncioss ve dei less ere éd itsnvesoséss 297 » » 997 
00 D. DOD E....….ssssoosssssss soso ces cé dta CNET ET EEE EE ET SET I TIT ET 31 » » 270 
0,00 D. 109 2999.....00.0 + 0 0 . so osseuse ce ss 179 » » 175 
PEUR UT 7 AO ANNEE AS PORT Em isemesaitisihes 103 » » 10: 
CR NUR  E  : PRO ENRReE nds sr sosie res SF PRG de PR. a » 1 
226 Ge Emissions diverses: 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 100 1918.......s..oosso0sso.s0 0 0 11.095 32 » 11.002 
| Totaux de la 1re seclion........os.oscosssssoosescsscccccscscssocsee 509.319 6.208 290.537 769.674 








| 


191: 


-) 
\=—/ 


Dont rentes admises en libtration des souscriptions à l'emprunt 3,50 p. 100 1958: 3 p. 100 1942: 11; 3 


02 


Dont rentes admises en libéralion des souscriptions à l'emprunt 3,50 p. 100 1958: 93,20 p. 100 1945-1952 


0 p. 100: 
: 48; 3,50 p. 100 1944: 40. 


23%; 3 p. 100 
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D 
ANNEXE Ne 3 (suite) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
| NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1968 au 
d'ordre. for janvier | _——— 31 juil'et 
1958 Dimioution âeame nt tie: ion 1058 
(Millions de francs.) 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2? section). 
320 lo Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt econuimique, a-ricole ou social: 
Loi du 7 juillet 19%1 et décret du 11 septembre 1934 tre Marquet).. 1.165 eg = 1.077 
Habilalions à loyer modéré...................... RS TTE ddéébosésési ee ete … 310.064 3.316 » UM. 71N 
Crédit immobilier. ................. ones noces ones 6000 0000 00 70.167 674 » 69. 107 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit immo- 
DNT “oshosodiincocess se PNA ch osonérocres sde césesr rés etéesnesèee 83 5 » e? 
Hobitations à loyer modéré AMÉIIDTÉES. . soc corn cccessee PRICE LEE NR 87 19 » 77 
PU CN PRE ENNNES PER RENR és gié céder socesonscessese 41 6 , NL 
Aïduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux. .. cos. 21 5 » 16 
Electrificalion des campagnes...................s.. ss. PTELLLELIIE 457 2 » 455 
LU CHOSE ONPONRN TITRE IT TITI IT E TITI ES notes etes tte so séés 6 Ê Ê 6 
Crédit agricole (long ess CRRRERERLLENIRLIRLIELRLIRLIRLEELILELL ELLE LLLLELLELELEZ 7] 7 { » 74 
Equipement 7; VON € PRE osvsrosonessé ressens 742 » 74 
Assainissement du marché de CN OR ES es soédosaits û » w , 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)........... 00.000000 + 1.126 2 » 1.11: 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 
CON OT HO V2 PNR PP RTE e 492 » ” 19 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du fer mai 1915)........ 261 12 ” 249 
Amé!ioration des cités d'urgence {artücle 82 de la loi du 4 août 1956)... 1.479 Ê » 1.479 
235 2o Engagements divers au profit de la caisse des dépôts el consignations: 
Remhoursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. 481 5 " 156 
Amor!issement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 104) 1939..,.... 719 20 D 729 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs 
CROCREE OU SUURRE MO. sc osaucodess edit 08h ors ct e 170 170 » » 
Semestrialilés remises en contrepartie des prêts de 10 ei 12 milliards de 
franes (décrels des 20 mars et 5 seplembre 1913)..,.........,...... o.. 15.301 029 " 15.975 
Obligoutions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949. 115.004 » ” 118.00 
Obligations du Trésor 5,70 p. 100 décembre 1949........... uses. FPE 2.869 n v 2.9 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951............ réscnsoéreshesses ses soon. 334 » » 554 
310 3o Engagement envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement atleintes par les événements 
en -guerre (iol On S'OCIOUED MID)... cooorrenenen etes tesedest es e see 92 4 » 28 
919 &o Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français el 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer 
Annuilés dues aux compas mmies de chemins de fer pour garantie d'inté- 
rêts de 1371-1872...... Rens lose til es dico de rues dr So Ca ue Se 4 . » 1 
Annuilés dues à la compignie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
COR OR SRE 4 PEN SRE 2 » » 9 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. O. pour les 
lignes échangées entre elle'et l'Etat...............sscossoce r. 15 » » 15 
Annuilés dues aux compagnies de chemins de fer (subventions et 
RE tante nesrentalrieoi suisse viandes ess oem esse se duo ss 26 2 » 21 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
un OOrS FORME ONE ERREURS RERO RNNINREREREE NRA ERNee 295 » , cs 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décemibre 1957 (conven- 
tion de 1883 et conventions sub<équentes)............................... 4.0 121 » 5,012 
Insuffisance d’ exploitation des exercices 1914 à 1937........................ 19.906 265 ” 12.613 
Annuités à ia Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés en couverture de dommages de gucrre (loi n° 54-916 du 16 se P- 
7 PTS SET RER RIRE frs nri enteeterterestts ; 19 916 016 » 19.100 
350 5° Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subvenlions pour les travaux d'outil 
COR RO OM à 8 + A ORERNNORPNIAN TN NN 53 A » 19 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du pro- 
ramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 pui 
- et 1994 el décret du 90 septembre 1934).i........... oo. coee 65 4 È 6! 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
ins ot a CN NAN 24.109 1.290 0.928 26.013 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exéculion de 
{travaux d'équipement des ports el de défense contre les eaux et contre 
5 Mt D Rad - EPP NN II RIT ETES "TR 391 19 169 4:6 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour le développement 
des odauetions d'eau dans ies communes rurales (article 8 de la loi 
ne 55-137 du 2 février 1955}).............es tale dosnsevidessves Aro aid 20.274 ” 3.069 23.839 
A reporter (2e 0010D).....c00s.2e LRFRLELLI I) C12.980 7.099 7 098 C13.069 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 3f juillet 1958. au 
d'ordre 4er janvier 31 juillet 
1958 Diminution. | Augmentation. 1958. | 
(Millions de francs.) | 
Reports (2e section)............ 612.980 7.009 7.598 613.569 | $ 
309 Go Engagements envers les anciens actionnaires d’entreprises nationalisées: | 4 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de | F4 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 19%5).................. 2.116 268 » 2.118 | 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques natio- l 
nalisées (loi no 45415 du 2 décembre 1915)...........,.. lt érgie és 9,349 240 li 9.109 “4 
Obligations de la Banque d’Aïgérie remises aux anciens actionnaires de É. 
cet établissement {loi ne 46-1070 du 17 mai 1916)...... PERS ER ET RRE 450 50 5 400 | 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- | 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 19%6)............ ss es 5.072 132 » 4.910 | 
360 7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)..... 98.481 1.308 1.473 98.616 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
FU . . PPOPTRR CRU RC OONOMOR TS CREER he “css veus SRE sde 9.950 54 19 10.095 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.................. és 1.700 » » 1.700 
265 8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Titres d’annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour & 
demmages de guerre (loi du 34 juillet 1920}h......... .opoovvccse0see #0. 457 37 w 420 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du É: 
D O0 M. orosoceoncrsabers SA LR ele 1.311 28 » 1.283 L 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d’évic- ’ 
un. ‘D ON D OR M sci aient dti oi ireett ei 4.410 4 457 1.563 Le 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de F 
navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1918).......... 4.200 36 » 1.161 Fi 
Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 ; F 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953)............ osrééssdel oise sit 4.85% 173 2 4.681 A 
366 Engagements au profit de l'institut d'émission de l’Afrique occidentale fran- . 4 
çaise et du Togo (convention du 26 septembre 1955)... se 15.207 1.388 » 13.879 4 
367 Emprunt de l’ancien gouvernement général de l’'Indochine: 5 
Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France x 
C'OURME-MNOT soso moso cos secsocbeeesoeses PORN TRE REORERRUEE » » » » L 
# 
Total de la 2 section..........e. éscédesé none %0000000000 00 764.897 10.727 9.427 763.597 | N 
| à 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (23° section). | . 
370 lo Obligations de la caisse autonome de la défense nationa'e 5 p. 100 1938-1948, 
OI roro oscoscoc eee dés 500 sue PPPPPETETETILIIETITT ve. .. 2.865 242 > 2.688 
371 20 Emprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
Titres à 3, 6 ou 9 anS......ssocssee sé traittodsresel éoodéosecvmetesceseséde 298.157 38.464 36.880 206. 57 
72 3° Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100........ dodo sinnéeettes 4 91 » 5 91 | 
ÿ° Emprunts du Trésor: FA 
373 Obligations à 2, & 6 ou 6 ans 2952... coos000000e50c00e shérif ads 36.050 » » 26.050 E 
974 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables..... ......... 102.609 » o 102.609 # 
375 Bons d'ÉPArDRe........s...oos ee soso céecdss do cébosméesestus ct pet pédtiods 23.642 706 » 2,936 Ë 
376 Bons d'équipement industriel agricole........ssssssscoccsssscssoseseseseses 81.049 5.108 » 75.941 4 
377 Emprunt national 5 p. 100 1956, 15 ans.........svessososssosonesosssonsose 301.303 139 » 301.164 4 
378 Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée......... sindostosisteditastiodniton 91.893 9.187 » 2.7 
379 5e Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs. ..sesscosseos sosssvosee 6.517 1.943 Ê 4.574 | 
Total de Ja KU DOC... csccoctodoisemmioesconcsmosecltccoccsdtes. 944.176 55.729 36.915 925.332 
| 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme ({re section)........s.ssososssosssssosseee 555.345 6.208 220.537 769.674 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section)............... 764.897 10.727 9.427 763.597 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3 section). 944.176 55.709 36.H5 025.332 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à ; ‘ 
échéances MAassives....... soso sosovososeocsscesesssesesecso.] 2.264.418 72.69% 266.879 2.158.603 
L | 
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III. — Bons du Trésor. 
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SITUATION | Q'ÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le M juillet 19%8. au 
d'ordre. ter janvier _ — Ni! jrullet 

1958 Diminution. segmentation 1958 

(Miiliune de (rascs ) 
Bons du Trésor à échéances journalières (is section). 
Le Comptes courants de bons du Trésor: 
080 Catégorie A. — 75 à 105 jours..... ÉLEETECE TE TETE TITI TITI TETE ss. 41.719 18.06 GI! .980 5.003 
280 bis Catégorie B. — 355 à 365 jours...... Sessions aies ses iétes 197.286 | 1) 101. J b) 145.597 10.98 [ 
L. 

9S0 ter Catégorie C. — 715 à 725 Jours... .. ss. sososososososesesssososes ee ....e 1.530.518 4 .126 | 628.517 1.581.709 
181 20 Bons du Trésor à 1 an........ PSE shot doses see eee sent a 75.185 “| 15.929 h5.61 15.209 
981-2 + Dons du Trésor à 2 an$......c6..voo0s ce ééttéssdiétionsieltsnrs bite té G5.803 [(a) 69.913 211.321 
284 ï° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2).......... svssese San, me 232.810 222.15 61.888 
Total des bons du Trésor (#)......... PISTE rois 1.921.680 1.076. 150 1.182.901 ».028.151 








(4) Pont 
fert aux ci 





transformés 
soit respec 


(2) Bons souscrits depuis moins de 
la dette exigible. 


(*) Le tableau 


transformés en bons à ? ans 


trans- sise no 

É dns a) 109 millions des comptes courants citégorie C 

- als ) gs» e s Pa L . 
b) 2,65:% millions de bons à 1 an transformés en comptes courants cat 


| €) 1.209 nuillions de bons à 2? ans transformes en comptes courants categorie { 


3.991 millions d'opérations d'ordre, 
ilégories B et C de bons à 1 an ou 
en compies Courants et inversement, 
livement : 


vorie B 


mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 


des échéances est donné en annexe n° 5. 





IV. Engagements envers les instituts d'émission. 















































SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTLÉES | SIIUATION 
NUMÉRO de la- dette entre le for janvier de la dette 
BÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 L_inillet 1948 1 
d'ordre fer jamier ESrS $ FRA 31 juillet 
1958 | Diminution Augmentation fox 
joe ie si DT. 7 ati 
(Millions de francs ) 
io Avances de la Banque de France: 
26 Avance permanente ,.......... ldiasiesescaneres nues sénidaesosenéesés 50.000 » » 0.000 
997 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1910 au 20 juillet 19:4. 426.000 L » 126.000 
JB Avances provisoires (conve ntions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 — 1914, 24 juin 4947, 25 septembre 1947 et 22 jan- 
vier 1953) éndvesodrsdsvoéiocvnbéd os cs sé oréeice béisééécrioicoiiéésonte 475.000 5 Fr 1 C00 
100 Avances spéciales (convention du 26 juin 1957)............. PPT TT . 200.000 10.000 100.000 X).040) 
401 Avances à échéance déterminée (convention du G novembre 1957)...... 129.700 1.995. :00 1.965.800 104.109 
3e Avances de la Banque d'Algérie et de Tunisie: 
105 D OR it atbsbééreaneeencneesececsenenetesesest 80 » , 8) 
3° Engagements divers: 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France , rs 
en représentation de l'or belge... stone blieadidiuites 3.849 11.517 7.698 » 
TRE hi doresrsiiemeibiittiliinss hé és osoatésiivérsééicsééieées 1.081.629 2.016.947 2.073.108 | 1.151.1N 
ne EEE ————_— — — 
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C. — DETTE EXTEREŒURE NON EXIGIBLE ; 
(Siluation en francs.) 4 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION : 

NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la delte 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 198. au 
d'ordre. 4er janvier 91 juilet A 
1958 Diminution. | Augmentation. 1958. FS 


415 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... ....sossssssossosee 7.010 1.2 1.070 6.8:9 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et long terme. 
420 Minis snif Accord du 28 mai 1916, prêt-bail et autres créances mili- 
tale Unies D PES esse cesse sneees ses renterenees RARATAERUERRE 195.997 6.771 97.705 296.991 
420 Lis es EtalS-UINS, ( Accords des 30 janvier et 5 mai 2998......,0....50.0:00e » » 42.227 42. 9%::7 
422 Jo Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des | 
28 HONTIOr SD EL 0 DONS MD hnson rosiers ierec ess etes et 10 105 » » 
423 1° Emprunt da Crédit national à ja Banque iniernationa'e pour la recons<truc- 
tion et le développement, 2.25 D: O0 ii. sssscosonssitrossossetènsesede nes 81.579 667 16.181 97.0°9 
421 o Engagements envers les Elals-Unis (accord du 29 juin 1955)..... FERRER ss 2.17 120 » 2.397 
To!al des emprunts à long lerme..........,,. décorées er antéorséens 279.494 7.063 66.113 091.911 
Emprunts à moyen terme ou court terme, à échéances massives, 
Bons du Trésor souscrits par divers Correspondants étrangers: 
11 Bons souserits par le fonds monétaire internalional....................... e » 55.190 55.190 » 
452 Bons du Trésor souscrilts par la Banque européchne des investissements... » 2.500 2.500 » 
Tolal des emprunts à moyen ou à court Lerme à échéances massives, » 01.190 07.430 » 
RECAPITULATION 
Fmorunts amorlissables à long terme................. PRES, SRE déesse 7.010 1.231 1.070 6.819 
Einprunts remboursables par annui'és à ons terme... ssssssssss PRE A 279.494 1.68 66.115 vJ:.911t 
Enaiprunts à moyen terme où à court lertc à échéances IassiVeS....se.ssseee » 01.450 07.430 » 








L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long terme. 


Total de la dette armeortissable à long, moyen ou court terme à 


CCHPONCES: MMOSSINO mr oo ososromcorontsésr este ss 


Il. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, échéances indéterminées. 





(Millions de francs.) 


























66.224 


124.613 














I1E. Crédits ou avances de souvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de goutcernements étrangers et de banques étrangères. ta 
3 
410 1» Crédits du Gouvernement britannique: | 
Accords financiers des 25 mai 1915, 29 avril et 3 décembre 1916.......0.00 33.246 » 6.7 40.955 è 
113 30 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 
Crédit de 20 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique F 
pour Pachat de biens meubles en surplus silués sur les territoires des 
Etals-Unis (accord du 11 mars 1948).........oos00000se0000n000000600e0 765 4297 427 169 
416 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1916 et 20 août 1987.......0.000000050000 +» 60.810 » 42.168 73.008 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux, À 











\vances de lExport-Import Bank: 


Total des crédits on avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux 


…... nn tonneau tousse 


To!a! de la dette (3 40:38 C1) PRET I 





465.638 


46.993 





99.666 














792.142 





85.517 





224.279 


450 Convention du ñ d« “embre M ascicocdsssccsotitosto eme 420.246 6.417 22.766 196.595 
41 Convention du 13 juilet 1946... seems 00c0ses 172,765 40.078 32.537 195.224 
42 Contrat du 2 octobre 19:9........ essor oo etes one de 58.800 300 41.690 70.140 
43 Contrat du 18 décembre 2990... sococcoossoooccocosoososccscscesoecsc6mene 3.506 2 707 4.242 
451 Contrat du 18 avril . . V ss... mn nn nm nn nn 45.120 » 3.024 48.11% 
109 Accords des 930 janvier et © mai 1958..... rss ere sÉsetesa » » 9.938 9.938 





518.911 
893.404 








2 
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D. — DETTE DE L'ETAT EXICIBLE 
2 — — 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 34 juillet 1068 
d'ordre. fer janvier —— — — 
| 1058 Diminution Augmentation 
| (Millions de francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor, 
000 lo Rentes sur l’Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor........,......... 17 ” » 
| 4 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 venin { an et ? ans)... 10.82: 813.069 0 704 
Le 20 Bons ) Bons de la reconstruction à 3 ans...................... TA ve st , » 
| 510 du Trésor Bons du Trésor à intérêt progressif de 3% mois à 3 ans (1)..... . 11.716 197 170 92:6.704 
| 012 Bons de la défense nationale à intérêt progressif... .......s..s... 194 44 » 
| TR ER sensor nero rene es vos. | 655.788 | 1.040.287 1.086. 198 
| Echéances en capital à la charge de la caisse autonome F-40960 AR Ai adigré 
| d'amortissement. 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.........sssess.o.on. 18.013 25.814 20.661 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
518 RS TT it it ent toi ets ontarien ténieuciesves » 706 706 
020 DIRNGSIONS. MITDPIES ,..ccoocssocsonnethoséätotonengésenssecbétenroéeoseosnsncescspée 45 3L ù 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général. 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... » 28.002 ©8.002 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général. 
D Emprunts remboursables par annuités à long et moyen lerme.......... or, 312 29.22 25.33 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 
OR OR TR san ressens see cons lreeseute . 319 19 
0933 Titres amortissables en 5 ans remis aux dis lillateurs {loi no ©3131: du 
1 COCDIRDrE 2908, Art, 12)... 000 hit ess edit déasés an à » 2.193 2.138 
Echéances en capital à la Charge des comptes spéciaux du Trésor. 
094 Annuilés attribuées en pavement de swbventions pour le Ag ga À des 
adductions d’eau dans les communes rurales (art, 8 de la loj no 55-1%7 du 
M oi. AE CPP NOT DIR DO: cédé s sabot rétorsétosesr ee PTIT 117 ” » 
Tolaj de la delte intérieure exigible... ......se.ssesesenssmssss FREE 671.788 RRANE 1.1:2.210 
2. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
I. — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
510 lo Bons du Trésor souscrits par le Fonds monélaire international. ........... 45.890 » 5.129 
541 2° Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne des investissements, » » 2.:HM) 
502 POUR IIONR OR TOR ds nreet sitio tenentenceseneenesess coco es see 9 7 » 
Echéances en capital à la cherge de ta caisse autonome d'amortissement. 
| 553 lo Emprunt 4 p. 100 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse........... . °1 4.102 1.162 
| 7 3° Fmprunts à des banques étrangères. ..............sssessseee Édtoaracenénens sde " 
| 560 ‘° Bons du Trésor souscrils par divers correspondants étrangers....... 6609 . » 
| O0 Co ON OO POP RER RER NS CERN NE acà 36 7 » 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget aénéral. 
570 {o Engagement envers les Etats-Unis ne01e. du 28 mai 19:6: prêt-bail et 
OÙ 2 PORN I CON EU TR sci Éd asso 616 do 42.751 
011 20 Empruntis à l'étranger des groupeme DIS de SINISTTÉS. se sc sensor creuse e … >» 1:i 1:31 
512 Jo Emprunts du Crédit national à la Banque in! ernationale pour la reconstruc- 
Won et 10 Gévoionpoment: 2,20 np. 400 A9... ..occsocs0s 00 5 50505 0 54 e so 801 
57 1o Crédits du Gouvernement britannique... MTV idiot hais drives vest * » » » 
51 DO OCPUONS OU CONNOENOMRONT COS MEUR oc coco cssececcecee 19 127 217 
579 6e Crédits au Gouvernement Qu Canada... 000000 0000000000 0 DRE h 1.005 1.095 
089 PONS TN ET PO ts dhsdlienesveccercécéeseuntse se coin des - 0,905 30.905 
© M "Ce EE NP NN NI I TT . 46.591 17.249 101.819 
II. — Bons remboursables à vue. 
590 3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 4 
la reconstitution et le développement.…......................... PORTER . 96.070 » » 
091 4o Pons du Trésor remis au Fonds monétaire international... sobres 17.380 10 » 
Total des bons remboursables à vue.......s.sscssosssosoossseseoscess | 498.450 10 n 
eu UN SN 0 Ne QC. OP PRIT IN 215.041 11.209 104.845 
cu NN SN NN Du. 7 NOR NII PPT 919.829 1.158,288 4.273.055 
(1) Bons sousc rits depuis plus de {rois mois 
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FE. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1953 


























































































































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTULES SITUATION 
de la dette entre le {er janvier de la detle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et lo 31 juillet 1%8, au 
au ot ji 
ler janvier 1958, Dimiaution. Augmentalien. 1958. 
(Millions de francs.) i 
DETTE INTERIEURE 4 
Obligalions 4 1/2 p. 100 1929-1919, 40 ans.......... RERO dis isa 3.499 251 s 3.213 
Obligations 4 p. 100 1941, 50 ans et 3 mois..... DECETITI TILL III T II TITI ELITE TE 25.193 291 » 23.692 
Obligalions 3 1/2 p. 100 1943, 15 ans.....,,.,,.,... 000000000000 0000805006 0:0 45 459 » » 
Total nn ntm nue …...… 27.397 997 » 26.910 
F. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES EN 1958 
{° Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION î 
de la dette entre le 1er janvier de la delle F 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 4958. au l 
au 91 juillet 
{er janvier 1958. Diminutica. Augmentation, 1958 
(Millions de francs.) 
DETTE INTERIEURE à 
Obligations & 1/2 p. 100 1929-1918... soso oo » trairnihiésshance 586 8 « 57 : 
Obligations 4 p. 100 1941-1952... score simon essiiihsssss 3.111 12 , 2.49 : 
Obligations 3 1/2 p. 100 1913......., rstebierndattéertsiséisiééosiéatté sé 1.952 128 : 4.811 L' 
Bons 5 4/2 p. 100 1950, 10 ans..…..........ssocssscscosvossoossocccsepos ose ge 1.7.0 , de. 1.790 a 
Fe 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 ans........... condensé eéesessées sens 10.691 814 » 9.817 Ë 
bons n 200 EE amaortissables Où ES ANS... scsocomocssccccscsissociséts 19.284 1.113 » 47.871 H 
Bons G p. 100 1955, amortissables en 15 ans......... svelissdiosrisenssnéds cas 93,067 1.57 , 21.19% ; 
POS O0: 100 IS, CRONLINENDIes ON DS ANS... croscosessosseipesss ess 20.319 1.53 1.085 20.016 ; 
Pons 60: 108 2007, amorlinbles on 5 MNS....vssosscovescocsoscccpsaedecosenes 21.359 4.53 4.217 21.019 
Bons 6 p. 100 1958 amortissables en 15 ans.......,.,,.., csocéosseosoe dntéserse es » » 15.197 15.197 bus 
Total us ss... nn nn msn 105 159 6 m7 17.129 115.967 
2° Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
: 
ë 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1958. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 531 juillet 1%8. 





Dimiaution. 


Augmentation, 


SITUATION 
de la dette 
au 
91 juillet 
1958. 





Obligations 4 1/2 P. 100 1954, 20 ANS. covcoccoccoerooececoceoscocecoeccocscsecuecce 


RRRLRLREELELEEERELELENIRERERIELEIELLLLETT. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1955, 25 ans... 


ns CS OUR D Emma oodatie 
Obligations 4 1/2 P. 100 1957, 25 robosocnoccccoooscr oc oséponosopcrononoc éco 
Total …. 





7.612 
3.612 
4.680 
4.256 


(Millions de francs.) 


#.612 
3.612 
1.630 
4.25% 





11.190 
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G. — SITUATION EN DEVISES DE LA 


DETTE EXTERIEURE 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 


a 


DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1958 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre te fer janvier 
et le 31 juillet 498 





Diminution Augmentation. 





SITUATION 
de la dette 


au 
31 juillet 
1958. 





Engagements envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 
créances militaires) ............ dévesdeses eds ess es non Shisés céésés coéés 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 


Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1953)............esssos.eses ee 


Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstrus 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947... ..o.cssssossosossosoosossssss ee 


Crédit de 50 müällions de dol'ars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis (accord 
CURE OR TORPONR PS  RRNER AE  NENNRRTE EE TRRR 

Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 19%6 et 
. D D: À RRSRRSERNENNN ORNE Rp SÉPARER - RAF RASE saés 

Avances de l’Export-Import Bank: 

Convention du 4 décembre 1915...............,..... cncrossnehosescsesse css 
Convention du 13 juillet 41946. ...... coco sesosossssoseossssue see vnesdée vs. 
Contrat du 28 octobre 1948..........essoososssosssososssssssesesssssssosssssses 
Contrat du 18 décembre 1950. ...... soso csocccsssss ee hé tiergoe 


Contrat du 18 avril 1932. ......ssoorsoocscsossoscocecsececssecceccecssecee ces 


L: SEPT nsnsssc hi énteess Seti Rossel rod iiooes ist 

















nm 





(Dollars U.S. A. ou canadiens.) 


538 646.372 


221.163.000 


1.732.992 | 


162.000 .000 # 


325.228.500 


461.815.000 


167 .000.000 





10.097.880 , 


43.200.000 











507.990 .6853 19.311.481 » 
300 .000 200.000 » 
223.070.000 1.907.000 » 
2.098.197 365.25 # 
19.000.000 . » 
213.562.500 12.721.000 » 
492.610 .000 28.795.000 » 
168 .000 .000 1.000 .000 . 
10.158.301 60,124 n 
43.209.000 » » 
2.020 .989.S5! 70.105.170 »" 
Ï 








1.950.883.681 








20 Situation de la dette en livres. 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
er janvier 1958. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 juillet 41958, 





Diminution Augmentation 


SITUATION 
de la deite 
au 
31 juillet 
1958. 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 19%, 


29 avril et 3 décembre 19%6)......... Niveau PR RTE rosiseite 
TR hsomisriiisi sometimes tdoséscmtesssocsosés agé ossis 





31.230.516 


91.230.516 


(Livres sterling.) 


31.230.516 











31.230.516 





3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs su:sses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
ler janvier 1938. 


—————_— 


PÊÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 
et le 31 juillet 1958, 





Diminution | Augmentation 






SITUATION 
de la dette 
au 
34 juillet 





Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse...............eoseses 


Total CREER ELEI TELE ILE LEIELELELELELELEEEETE IRL REEEE ELLE ELLE LLELLET 


(Francs suisses.) 


15.202.005 | » 







71.314.325 











TA SPÉRRST hair 





15.202.005 














71.344.325 
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A. — Situation des encaisses des comptables du Trésor. " 
—— , 
ours | PRES | sue 
au et le 31 juillet 1958. if 
{or janvier 1958 Dépenses. Recettes.  — 
(Millions de francs.) 
Numéraire conservé par les cormplables publies............,.......... étés 22,761 913.061 910.288 95.510 
Compte courant du Trésor à la Banque de France..............s...sssesss.e 7.319 30.755.072 30.762.104 . 17 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine....... Re TE RER Le sens qngeorenseseg 59 [] 2 57 
Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés | 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine..........,, 3.22%5 » 213 3.012 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux 
prévus par les accords d'aide annricaine.......s..ssscssssosose se oppenver ace » 2 2 » 
Compte courant du Trésor à la Banque d'Algérie et de Tunisi@.......s5essesse 90 115.665 138.731 7.018 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission d'outre-mer. ..s.ss.ss.se 2.572 325.999 226.597 200 
Comple courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer...........e..s.. 581 6.305 6.508 378 
Devises étrangères ............ lasse enr iershhiernssdbinupetitasensiose 28.992 112.761 152,171 18.985 
vraites ot valeurs mobiisables........s..s.sscsomrossérecmosgssenésseosecccessse 81.063 2.513.011 2.605.262 51.812 
Totaux. (cf, Mgnes 0 FAN Mme Pl osseuses doses 710 119.095 31.859.868 31.901.914 197.019 























B. —— Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission d'outre-mer. 


(En milliards de francs.) 




















































































A. — COMPTES B — BOXS DU TRÉSOR., 
RÉSULTAT NET 
DÉSIGNATION Situation Variations 1 Situation Variations ne" au 
des instituts d'émission. au fer jauvier 1958 de l'année 1 juilet 1958. au fer janvier 1958 de l'année. 31 juillet 1958. 31 juiület 1958. 
Débit. Crédit Débit Crédit. Débit Crédit. Crédit Débit Crédit. Crédit. Débit. Crédit 
Banque de l'Algérie et J 
de la Tunisie........ » » 7 , 7 » 176 Ê 2, 200 » 193 
Es 
Banque d'Etat du F. 4 
DPOS scsisese ei ” 23 23 » » 10 8 » 5 13 » 33 
Banque de l'Indochine. 1 » » » 1 » » » » L 1 L 
Banque de Madagascar 
et des Comores... 9 » » 1 8 » 7 1 - 6 É À | 
Caisse centrale de la 
France d'outre-mer. " 8 » 1 » 9 , , , » » 9 : 
Institut d'émission de Æ 
l'Afrique occidenta'e Fes R cé Æ 
française et du Togv » 95 , » , 93 5 » » . » 33 ; 
Institut d'émission de ï 
l'Afrique équatoriale # 
française et du Came- g à 
CT er NA Re È 42 » 1 » 13 » È » s n 13 
TOLAUX serosoose | 10 86 320 3 16 65 191 1 29 219 3 | 21 
| Nore — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie A, à ra son d'une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant au 
tableau de développement F, page 9752 (ligne 3% du tableau 1) ; dans sa partie B, pour les insliluts d'émission titulaires de comptes cou- 
rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 9719 à la suite du tableau de déve:oppement D 
| (ligne 25 du tableau 1). 
| déitiitoltté né inde 








i 
è 
# 
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Tableau des échéances des bons du Trésor. 


ANNEXE NP 


—— ——— 


(Millions de francs.) 


5 









































2) Cf, montant Annexe n° 3, page 9359. 


SITUATION ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 JUILLET 1%38 
g'ntrale exigibles EP CP NT Te. Ti rfi fig Tot j 
. UE 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS an eu den échie é 
p n".£c L4 { ‘ Ce € 
91 juil'et 31 juileet 198 1959 1960 1961 me 
19058 1158 ex giblee 
Bons du Trésor à 1 an.............se sososssse | 20,130 1.779 . » 75.209 
Bons Sr D 7 MO... ssssoepenssess | 41.748 103.164 62.409 » 214.921 
1.947 01! 155% À 
! Catégorie À.......000. 25.663 » e » 9, 669 
Comptes courants \ 
de bons 4 Catégorie B.........é. 98.667 111.611: ou » 10.281 
du Trésor. 
CORRE Css sssoces 206,52 DN } 91.377 » 1.281.709 
Bons de la reconsliruction à 3 ans..........ee 37 37 » » » » 
Bons de Ja défense nationale à intérêt pro- 
gressif Sos oo soso cos coucecee coco scoocsesce e 1,0 10 » » » » 
Emissions diverses....... RER naiitocée 425 423 È » » » 
Bons dn Trésor à intérêt progressif 3 mois 
RÉ TOITS RTE DT OT PER idees 7TS2.138 { 4 2:,0) 87.88s8 » » » 7 «ue 
100.019 À  K33.42%6 | 663.786 » > OR At | 
) 
TOUL sc Ésuédiss APR EE nééoésé PE 130.249 102,118 2.028.151 














(1; Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 


























Evolution 


ANNEXE 


No 


6 


et situation des comptes de dépôts des 


(Millions de francs.) 


correspondants du Trésor. 

















DÉSIGNATION DES 


CORRESPONDANTS 








Scrvices d'Etat dotés d'un budget annexe......... 





(1) Chiffres provisoires. 





Etablissements publics et semi-publics............ sévit issésécibeésd 

CORRE sdmirritesc: dsl idtoeuréense cééodcéesurvésenci 

Autres correspondants.......... dés teste snééercéistese ses EPP EEE v.... 
Totaux (cf. tableau E, pages 9550 et 9751)... 0ss00c00 ce 





SOLDES 


au 


fer janvier 1958 


(4; 





OPÉRATIONS 


eutre le fer janvier 
el de J1 juillet 19.8 
gent ne 


Dépenses 


1.009.252 


20.68 619 





EFFECTUÉES 


Recettes. 


20.511.620 





SOLDES 
su 
31 ju let 


l 
10, 











A 
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Opérations faites en devises étrangères. 








A. — Situation d'ensemble. 


Au fer janvier 1958, les avoirs du Trésor en devises s'élevaient à. .....cessossessocseee nds éd sd éd ices idée 


Pendant les sept-premiers mois de l'année, les recettes ont alteint....ssssssss.eseseseseseresecesocccscecesesueee 


Il y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 


18 Binaque de France, Îa somme 6... ccsccsoèveise nee tiiés cadets erdue brbvs eo sieste tués ets 


DT D démos its dios dissidents esse ia 


Los déponses ont afloinl..........sessosevesocssesescoccososdonssesecnssosccecsasvossoeecossactets nrbdis tn ad deco 

Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire de la Banque de France...... 
Soit un total de... silences toi éco disrrdodiiiéen tunes iesdo nets est ste . 

Par suile, au 91 juillet 1958, les avoirs du Trésor en devises s'élevaient à...... ssissdnitese ut doiitesseré 





Millions de francs. 





1:0.101 


50.109 





228.602 








15.597 


56.020 





209.617 | 








15.955 











ealre le fer janvier 


et le 3 juillet 1958, 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


peadant 


le mois de juillet 1958. 





Dépenses. Recelles 








Dépenses. Recelles. 








B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises. 


Lépenses et recciles du budget général (tableau A)...ssssocsosccscco cocc0000s :00000 0e 35.607 19.903 
Comptes spéciaux du Trésor {lableau CC)... soso cses conso soccosecesessecsse soso 15.100 73.788 
Opéralions des emyrunts (lalleau D).....,.......ssscsss.e. des deses RL PET Ra 9.23% Û 

Opérations des services d'Elat dotés d’un budget annexe (tableau E, $ a)......…. c.. 2.917 1.399 
Opérations des établissements publics et élab'issements semi-pullics {tableau E, $ b) J.3232 è 





(Millions de fraucs.) 








Opéralions des collectivités administratives (lableau E, $ c)........ dÉ  Thres 12 1 24 » 
Opérations des au'res correspondants (tableau E, 8 d)..... Lire ces idee 01.902 51.091 9.078 8.112 
Fonds en roule, chevauchements complabies et apurements des comptes d'allente 2.369 , (—) 950 , 
a | 
bio edé dédiés 153.297 10.101 21.911 19.595 | 
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OPRATIONXS 
entre le 
et le 91 } 


EFFECTUÉES 


{rr janvier 


ilet 1058, 

















Ol'ÉRATIOXS 


EFFECTUÉES 


pendant 


le mo:s de 


























téléphones » 


(page 9750, ligne 606). 


Dépenses Recettes Déjenses Recetles 
Millions de francs 
1. Mouvements des encaisses des complables des postes, (légraphes et} 
l léphones csocinaodssvachésoteseteobéscsomeseere ce Éoétéssoésesrefoeodet co. ».1:1.109 9, 165.202 8.520.269 &R,50,2:0 
9, Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et lé'éphones (y com 
pris les opérations de la 2° section) (exercice 1908)...... SEE) Ve AAPIER 150.702 161.197 95.183 30.091 
Optrations avec le Trésor.......... sois ét es e tés étre cédcétiege 1.197 28.9 » » 
D in her os séssée utile ee os ossesi 15.859 193.154 20.41%) 20.091 
3. Opéralions pour le compte de tiers: 
— Mandats français ...........s.ssvsse céoccorsrionesas Méca és 7.081.550 7.116.700 1.051.161 1.101.236 
— Mandats internationaux .........sssssssssossssemssesenemsesesessss . 23.195 (88 13 Gi 
— Mandats d'outre mer ..........s.e 002.009 esse sésssocs 202,815 192,957 20.760 21.69% 
— Offices étrangers.......... séssieisss TITLE SEE Eee 000 c.s.see NS. 392 257.199 52. 792 13.894 
— Opérations diverses ..........sssov0ee soda sie es ta tes ss 90.926 98.251 15.891 11.665 
PR disais osséestle dettes ni dons ia io densiosé 7.306.108 7.693 .GIR 1.156.970 1.195.669 
£. Comptes courants postaux des particuliers. ........ DECETETETESETES TELELE .… 12.181.691 17.191.208 2,700. 589 2.612.397 
5. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones: ist Le ref Gaec. 
— Caisse des dépôts et consignalions..........s..ssessssssssessesssss | 16.327 99 &' 973 7.073 
— Etablissements d'Etat ............... soso sosesee Snonoocosovsescsee ee à 9,259 9 3°) 0) 13 
— Coileclvilés administratives ..........,. éco ssessvocesse cc. | 12 022 »?3 15.051 19.788 
ke: : k ( Recelles effectives (1)........ sde 155.009 01.122 93.873 04 
— Caisse nationale d'érargne . . g=n : 
( Règlements avec la C. N. E........s.e. 905.258 155.039 11 13,021 
TORE suisce Sos rcosesevss ooceseseee cénococooéesevsostee PPT 112,095 139.985 56.069 00,11 
. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
LL ( Budget de 1958................ és. css 100.585 21.911 13.955 1.973 
— Budget général , é : “ 
{ Règlements avec le Trésor... EE TETETE TEL EIET 28.550 100.811 9.282 18. 09 
: GES 1 ( Emissions et versements au Trésor...... …. 152.00 156.123 28.081 20,461 
— Emprunts du Trésor + 0) 
{ Payements et remboursements par le Trésor. | 122.327 129,164 18.990 13.220 
EUR smciircindiests ti Se ss ones dvesséése Msnrilérescsoites | 151.509 128,002 69,65 Go.3536 
Fonds en roule, chevauchements comptables et apurement des comptes : 
CRIER cmt atimustenthcno vs tne des cesse Loose esse | 12.737 » 12.777 12.33 
Totaux des paragraphes 4 à T...sssossssosoooocossooososccoccosce | 81.710.254 | 81.723.699 12,5<1.102 12.552.536 
—_————_—_——> | —_— — —— —_—_—— == 
. Opérations réciproques entre l'administration des postes, télégraphes et | 
téléphones et le Trésor: | 
— Comple courant an Trésor de l’agent comptable des postes, télé | 
DPOMOR OT UMIODRONCE sos ssdsssoscsveci esse e loco lssosesisoss | 1.662.905 1.708 898 973.128 20.995 
| 
— Comptes courants postaux des comptables du Trésor... .s.sussosesess . 17.995 » 96.069 
1 
à | 
Ne DONS ONDES D TONI soirées tnoesootosesoseeecenceseses | 318.712 979,316 51.155 5.598 
I TR dt TE Ten Es éco ccsee soso 1.US2,0S7 1.9. TE 11. TM 23.139 
Totaux généraux des paragraphes 1 à 8... .esvecosoosscesosecouesosss | 83.722.938 83.722.953 2.895.639 12.8 1) 
| 
(1) Dont 161.251 de « retraits » et 198.029 de « dépôts ». 
(2) Correspondant aux opérations de dépenses et de recettes mentionnées au tableau E, sous la rubrique «e Postes, télégraphes et 
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Ministere de l'agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
a l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Le concours sur titres et sur épreuves pour le rerrutement à 
J'école nalionaie d'agriculture de Rennes d'un assistant, qui sera 
spécialement chargé de la direction générale des exploitations avec 
applicalions sur ke terrain, annoncé an Journal officiel du 6 Ssep- 
tembre 198, sera ouvert 1u siège de cel élablissement le 18 novemm- 
bre 1058, 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'école nationa'e d'agricul- 
ture de Rennes, soit au ministère de Fagricuiture (direction de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles, 
4° bureau), où les candidatures devront parvenir avant le 8 noverm- 
bre 10%8. 





+ © + 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours en vue de la nomination d’un directeur économe 
ohargé des fonctions de directeur de l'hôpital-hospice de Falaise 
(Calvados). 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 


directeur économe chargé des fonctions de directeur à l'hôpilal- 
hospice de Falaise (Calvados). 

Peuvent faire acle de candidature les directeurs économes et 
sous-direcleurs d'hôpitaux et hospices publies régulièrement inscrits 
sur la liste d'aptitude au fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur et comptant au moins lrois ans de fonctions dans leur 
posle. 

Le candidat nommé sera rémnném en qualité de directeur éca- 
nome et recevra en outre l'indemnité prévue par larlicle fer de lar- 
rété interministériel du 5 mai 1Œ8. Il pourra être promu sur place 
au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur, dans les conditions fixées par 
l'article 91 du déeret du 17 avril 1943. ; 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur déparlemental de la population el de l'aide sociaie 
du Calvados, cité administrative, à Caen. 





Avis de concours pour le rêcrutement de commis 
à l'hôpital psychiatrique de Bonneval (Eure-<t-Loir). 


Un concours snr éprenves pour le recrutement de trois commis 
aura lieu les 7 et 6 janvier 1959 à l'hôpilal psychiatrique de Bonneval 
(Eure-et-Loir). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet éiémentaire, du 
diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école 
nationale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent, 

Penvent également <e présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non lilulaires des diplômes susvisés, 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adininis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être 4z6s de vingt et nn ans au moins et de 
trente ans au plus à la date du concours, Cetle limite sera toutefois 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
Inililaires ouvrant des droits à la relraile et dans les conditions pré- 
vues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 49%9 (enfants à charge), 

Les demandes d'admission au concours devront tre adressées 
avant le 29 décembre 198 à la direction de l'hôpital psfchiatrique de 
Bonne\al, qui fournira aux personnes en faisant Ja demande tons 
renseignements utiles concernant notamment le prosramme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital de Compiègne (Oise). 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital de 
{ He oene Oser. 

Peuvent faire acte de candidalure les pharmaciens inscrits sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des Hôpitaux et hos- 
pices pulfics des grands centres sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien chef des autres éltabiissciments d'hospilalisation, de soins ou 
de cure publies, 

Les demandes seront recues dans le délai d'un mois à compter 
1 ministère de la santé publique 


de la publication du présgnt avis à 
el de Ja population {direction de ladininistration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitl, Paris (15°). 


Chaque demande devra êlre accompagnée: 
do D'un curriculum vil: 
2 D'une notice énuimérant les titres hospilaliers et universitaires 
du candidat. 
—— + @ &—————  — 





Banque de France. 


Avis relatif au tirage des obligations de la Banque de France. 


Le 2% octobre 1938, à onze heures quarante-cinq, il a été procédé 
au Siège social de la Banque de France au rage au sort de cinq 
séries d'obligations de la Banqne de France, 

Sont sorties à ce tirage les séres suivantes: 0 — 09 — 91 — 56 
— 61, qui représentent, en exécution de Flarrèlé ministériel du 
19 juillet 19%, ies chiffres des centaines et des dizaines des numéros 
des obligations désignées par le sort. 

En conséquence, toutes les obligations dont le numéro comporte 
comme chiffre des centaines et des dizaines un des nombres sortis 
au lirage Seront remboursables au pair à partir du 4% janvier 1959 
€l cesseront de porter intérêts à compter de cette même date. 


Liste récapitulatire des séries comprenant des titres 
sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


OÙ — 03 — 01 — 07 19 — 11 12 — 15 — 16 — 11 — 15 — 9 
15-06-28 DH - 2 - DB —YH— D 
— 31 — 99 10 — 1 — 42 — fn — 47 — 48 — 49 — 50 — HA — 53 
— où — 00 — 57 — 6 — 63 — 65 — 67 — 70 — 71 — 73 — 71 — 
19 — 51 — 80 — 81 — 83 — 87 — % — S) — 90 — 92 — 95 — 91 
— 97 — 98. 


++ 





Caisse des dépôts et consignations, 





Opérations des Caisses d'épargne ordinaires. 


———— 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministère 
des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du Trésor, 
les opéralions de ces caisses avec leurs déposants font ressortir les 
résullats suivants (en millions) : à 























DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Mois de septembre 1958...... 10.772 09.192 7.310 
Excédents de dépôts du {er janvier au 20 septembre 1958. 110.529 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








LZ 
Le Préjet, Directeur des Journaux officivls, 
JeanPauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 














Derniere Cours limites Cours extrèmes 
cours : té » © 
cotés Pays. Devise. Parité pratiqués colés à la Bourse 

po par la Banque du 

Bourse de France. 24 octobre 1958 

419 50! États-Unis .....11 $ US.A ODA coco ce : ooûe de OR 


453 10,Canada ........|1 $ Can dise sé ce. se vec 0: 132 20 131 00 
196 80! Côte Fse Somalis [100 F Djib 195 90 secs ve - 0600 0e 196 60  ...... 
33:55 .. | Mexique ...... | 100 pes. 3360 .… du te = 2... 
10068 .. | Allemagne æcid | 106 D Mk | 10000 .…. 0025 .. 10075 ..| 10068 .. 10065 50 


1625 70|Autriche ….....| 109 sch 1615 384 | 160323 41627 50! 1625 8Q 1625 20 
811 20!/Belgique ….....) 100 F b 810 833 70 846 30! 844 15 813 95 


6633 ..|Danemark .....! 100 c. 4 | 6080 664 | G035 05 6126 30] GOS2 50  GOS0 
1176 750! Gde-brelagne...| 1 liv et 1176 116718 4118482] 117655 1176 W 

674 50/flalie -.........! 1.000 lire! 672097 | (6705 67746! 67430 674 20 
5883 50! Norvège .......1 100c a 5880 .. 5835 00 024 10! 58RS 50 HAN? .. 
11135 ..| Pays-Bas ......1 100 M. 1105263 | 10069 75 411135 55} 114242 50 11131 50 


8124 .. [Suède .. .oou0ce e 100 €. s 3118 75 8057 35 8179 65 8124 50 8123 .. 
0681 ..1Suiss6 ...,...1 100FSs 9604 78 053275 067680) 90640.,  AG2S 
1:68 50 {Portugal .….....} 100 esc. 1460 87 141900 147480, 1570 .. 4468 50 
5877 10! Tchécoslovaquie | 400 kes. | 5833 333 | 5789 60 71 101 587710 …... 


111 ..| Yougoslavie. ..…..| 100 dia 110 133 95 141 O5) 141... -..... 























Lune li... simumsenmeine DRE ns : 10 
Mn D Ds soomemmamemve,: DT OT Bouc. 0 








(4) Cours de référence défini par l'avis a° 6517 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUZ DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





————— 


L'ECONOMIE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 51.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL : SUIPPES (MARNE) 
R. C.: Châlons n° 54-B 7. 


1° Liste des obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties au tirage du 8 octobre 
1958 et remboursables à dater du ler janvier 1959 à 500 F net, 
coupon n° 59 attaché. . 


6 71 2 2 2, 3% 4,413 420 451 


66 77 89 97 109 142 155 | 507 532 536 
197 209 213 220 235 242 247 | 604 704 749 


483 484 487 494 
543 562 573 579 
763 767 €96 


2° Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties au tirage du 8 octo- 
bre 1958 et remboursables à partir du 1‘ avril 1959, coupon n° 33 
attaché. 


Titres de 1.000 F remboursables à 1.000 F net. 


12 14 75 88 106 208 250 275 281 289 293 296 
381 399 401 402 404 405 


4 10 


Titres de 5.000 F remboursables à 5.000 F net. 


498 515 537 555 604 605 659 664 688 692 697 


Liste des obligations 4 1/4 0/0 1943 sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 











254 260 337 


348 362 377 


412 





Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 











La -_— 




















NUMÉROS NUMÉRO NUMÉROS NUMÉRO NUMÉROS NUMÉRO 
des du coupon des du coupon des du coupon 
litre, atlaché. Liires, attaché. titres, attaché. 
nn 
3 41 250 55 529 55 
8 43 264 39 €00 53 
39 55 268 47 627 37 
40 39 309 57 629 23 
44 57 316 55 631 41 
2 — 328 57 34 55 
5 340 57 636 47 
. — 350 57 637 43 
5 5 365 51 6:8 41 - 
5 53 366 55 639 43 
61 53 372 57 6'0 51 
+ — 376 55 611 23 
€ 385 41 648 53 
.… 4 389 57 651 55 
92 53 655 55 
2 + 356 55 703 55 
409 5 716 57 
+ : 414 53 720 55 
s7 4 421 57 721 55 
. 427 57 746 55 
+ — 451 57 757 51 
122 53 452 55 765 29 
123 51 467 55 769 45 
128 51 471 55 770 43 
130 51 472 55 771 41 
132 55 486 55 772 27 
133 51 491 57 774 51 
134 47 492 55 789 51 
136 31 516 5 793 53 
127 21 518 53 802 57 
138 27 520 57 803 55 
141 57 522 57 821 51 
152 51 525 53 824 55 
179 55 53 53 827 57 
186 57 539 5 829 53 
192 57 545 57 834 57 
198 55 546 57 835 45 
202 57 5C4 55 841 29 
232 51 570 33 842 55 
233 57 575 45 844 23 
237 47 576 45 847 23 
243 43 580 57 848 29 
nn ——————— 


























NUMFROS NUMÉRO TAUX NUMÉROS NUMÉRO TAUX 
des du coupon | de remhour- des du coupon | de rembour- 
litres, attaché sement. litres, attaché sement, 
55 29 1.000 326 27 1.000 
57 27 1.060 365 29 1.009 
92 27 1.000 382 31 1.000 
111 31 1.000 452 27 5.000 
114 29 1.000 460 29 5.000 
115 29 1.000 466 29 5.000 
136 23 1.000 476 29 5.000 
182 27 1.099 481 25 5.000 
193 19 1.019 501 29 5.009 
207 3 1.000 628 29 5.000 
220 31 1.009 694 25 5.009 
229 29 1.000 711 29 5.000 
298 31 1.000 715 29 5.000 
310 31 1.090 








3° Liste des obligations 4 0/0 1946 sorties au tirace du 8 octobre 19°8 


et remboursables à dater du 1er 


attaché. 


na 
226 


1 56 


250 


75 102 


291 3:0 


311 


320 


janvier 19259, 


Titres de 1.009 F remboursables à 1000 F net. 
105 106 


166 


Titres de 5.000 F remboursables à 5.000 F net. 


coupon n° 27 


321 381 


Liste d2s obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 











NUMÉROS NUMÉRO 
des du coupon 
titres, attaché, 
10 25 
25 21 
26 19 
117 23 
139 19 
178 23 








TAUX 
ce rembowur 
seunent 


822 


bé hd hu hu bé bé 
S2000. 
-2= 
ss 


& 








NUMEROS 
des 


Liree, 


180 
2:2 
317 
332 
325 


| 





NtMFRO 
du coupon 
attsché 





TAUX 
de rem our. 
sement. 


CN On En On +4 
= 

22223 
000 


— | 





Remboursement de toutes ces cb'igations contre remise des titres 
au siège social, à Suippes (Marne). chemin de la Louvière. 
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Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948. 


Dixième amortissement. 








LA 
Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en, Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 


à rembourser. 


CPP PPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIIPR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme veuve Thaon (Michel), née Eremia, demeurant à Lauzenettes, 
par Allinges (Haute-Savoie), agissant au nom de son enfant mineur 
André, né le 5 février 1944 à Thonon, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter au nom patronymique de 
l'enfant celui de: d’Arnoldi. 


M. Bendahan (Maurice), employé à la Régie autonome des tram- 
ways de la ville de Marseille, demeurant à Marseille, 209, rue 
Sainte-Cécile, né à Marseille le 17 mai 1925, agissant tant en son 
norh personnel qu’au nom de son fils mineur Gérard, né le 18 sep- 
tembre 1956 à Marseille, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 


Dahan. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Union Nationale des Coopératives Laitières 
UNION DE COOPÉRATIVES AGRICOLES 

AGRÉÉE AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE SOUS LE N° 55 
SIÈGE : A PARIS, 7, RUE SCRIBE 








L'assemblée générale extraordinaire des sociétaires, tenue le 
25 septembre 1958, a notamment : 

1° Constaté que le montant du capital social atteignait au 
31 mars 1958 ia somme de 15.440.000 F ; 

2° Nommé comme administrateur l'Union laitière de la région 
vittelloise, siège à Builgneville, en remplacement de l'Union des 
coopératives laitières du Haut-Rhin; 

3° Modifié comme suit l'article 3 des statuts relatif à l'objet: 

Le paragraphe 1 B de l'article 3 est supprimé et remplacé par 
le texte suivant : 

« L'Union a accessoirement pour objet de procurer à ses seuls 
sociétaires qui en feront la demande les matériels, ustensiles, 
emballages et produits nécessaires à leur exploitation qui se ratta- 
chent à la production, à la traite, à la conservation, au condition- 
nement et au transport des produits qui en découlent ». 

Les deux dernières lignes de l'alinéa 1 A de l'article 3 sont 
supprimées. 

Les lettres « À » et « B » sont supprimées à l’article 3. 

La présente insertion est faite en application des dispositions 
du décret n° 55-567 du 20 mai 1955. 

Le dépôt prévu par ce décret a été effectué au greffe du 
tribunal civil de la Seine le 21 octobre 1958. 

Le conseil d'administration. 


di Fs 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M" Leloup, docteur en droit, 
avoué à Saumur (Maine-et-Loire), 20, rue des Payens. 


Le tribunal civil de première instance de Saumur, par jugement 
en date du 22 mai 1958, enregistré, rendu sur la requête de 
Mme Yvonne Fourny, veuve en premières noces non remariée de 
M. Joseph-Edouard Berger, sans profession, demeurant à Saumur, 
21, Grande-Rue, a donné acte à ladite dame Berger-Fourny de 
sa demande d’envoi en possession de la succession de Joseph- 
Edouard Berger, son mari, décédé à Saumur, 21, Grande-Rue, le 
31 janvier 1958 sans laisser aucun héritier connu au degré succes- 
sible, et, avant de faire droit sur ladite demande, a prescrit l’exé- 
cution des formalités de publicité voulues par la loi, et notamment 
l'insertion au Journal officiel. 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 
A Saumur, le 18 octobre 1958. Signé: LeLour. 





Etude de M° Jean Drappier, avoué à Versailles (Seine-et-Oise). 


Par jugement du tribunal civil de Versailles du 2 mai 1958, sut 
requête de Mme Laure-Lucie Vulpée, veuve de M. Alphonse-Paul 
Jourdain, demeurant à Rueil-Malmaison, 2, rue Lakanal, il a été 
donné acte à celle-ci de sa demande d’envoi en possession de la 
succession de Alphonse-Paul Jourdain, son mari, en son vivant sans 
profession, demeurant”"à Suresnes, où il est décédé le 20 octobre 1957 
sans héritier connu au degré successible, et, avant d’y faire droit, 


il a été admis qu’elle serait rendue publique, conformément à la loi. 


Pour extrait : 
Signé : DRAPPIER. 








AVIS DIVERS 





Brazilian Traction, Light & Power Company, Limited 
(Constituée en vertu des lois du Canada.) 


Le conseil d'administration de la Brazilian Traction, Light 
& Power Company, Limited, au cours de sa réunion de ce jour, 
a décidé de ne pas déclarer un nouveau dividende, en espèces 


ou en titres, à payer en 1958 sur les actions ordinaires de la . 


société. 

M. Henry Borden, C. M. G., Q. C., président de la société, 
commentant la situation, a déclaré 

« Dans mon allocution aux actionnaires lors de l'assemblée 
annuelle de juin dernier, dont une copie a été adressée à tous 
les actionnaires enregistrés, j'ai exposé quelques aspects de 
l'économie brésilienne, quelques-uns des problèmes difficiles en 
attente d’une solution et les incidences probables de la situation 
sur la position financière de votre société. A l'époque, je disais : 
le cours moyen au marché libre pour l’année courante manifeste 
tous les signes d'un affaiblissement substantiel par rapport à 
1957. De plus, il est presque certain que 1958, comparé à 1957, 
montrera une réduction considérable du montant des devises qui 
pourront être rendues disponibles pour des importations d'’inves- 
tissements en matériels et marchandises essentiels et pour les 
transferts nécessaires pour faire face à nos obligations dans le 
Nord ». 

Cette prévision a été confirmée par les événements. Le cours 
actuel du marché libre du cruzeiro est 153 par U. S. dollar 
(après être tombé à plus de 170) contre 87-93 à la fin de 1957. En 
raison de la pénurie sérieuse de devises, des retards se sont 
produits dans l'obtention des licences et de la couverture de 
devises pour l'importation de matériels essentiels par nos sociétés 
d'exploitation. Le coût de ces importations en cruzeiros a éié 
accru. Des retards similaires se sont produits dans les transferts 
nécessaires pour faire face aux obligations générales de la société 
dans le Nord. 

Des mesures vigoureuses ont é:é prises par le Gouvernement 
brésilien pour rétablir l'équilibre. Des reports d'échéance de 
quelques-unes des obligations existantes vis-à-vis de l'étranger ont 
été obtenus et. de plus, quelques nouveaux prêts en dollars ont 
été consentis au Brésil pour aïder l'exécution des obligations en 
devises, Ces reports et prêts ont aidé à éviter ce qui autrement 
aurait été une situation encore plus critique de la balance des 
payements du Brésil. 

Le ministre des finances du Brésil a annoncé son intention de 
réduire les pressions inflationnistes par l'introduction de mesures 
visant à une stabilisation monétaire et à un équilibre budgétaire. 
I1 a aussi procédé à des changements significatifs dans la régle- 
mentation des changes, ceux-ci étant une partie de la politique 
ayant pour but d'accroître les exportations. 

Les exportations de café, qui constituent une partie importante 
des rentrées de devises du Brésil, ont diminué; les prix égale- 
ment. Les efforts pour parvenir à un accord international n'ont 
pas rencontré un succès complet mais des arrangements provi- 
soires ont été conclus qui pourraient aider à une stabilisation 
du marché. 

Les revenus des sociétés d'exploitation, exprimés en dollars, 
ont été déclinant au cours de l’année courante en raison de la 
chute qui a eu lieu de la valeur du cruzeiro, bien que les revenus 
en cruzeiros continuent à s’accroître avec l'extension du système. 
De plus, les cours préférentiels applicables aux transferts des inté- 
rêts et aux importations de biens essentiels d'investissement non 
déjà couverts par des contrats de change ont, au cours de la 
semaine écoulée, été portés de 58,82 pour les transferts et 70,00 
pour les importations à un seul taux de 80,00 cruzeiros par 
U. S. dollar. 

Il y a des raisons d'espérer que la crise de devises que traverse 
le Brésil est en voie d'être surmontée. L'amélioration au cours des 
récentes semaines du cours du cruzeiro au marché libre en est 
une preuve. 

Quoi que l'avenir puisse apporter, le montant de dollars dont 
la société peut disposer pour transfert en 1958 est trop petit pour 
permettre la déclaration ou le payement d'un dividende complé- 
mentaire en espèces cette année. 

Les administrateurs ont également abouti à la conclusion que, 
compte tenu des circonstances, il ne serait pas recommandable 
de déclarer un dividende payable en titres en ce moment. 


21 octobre 1958. 
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les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
" AVIS 





Le tribunal cantonal de Colmar, par décision du 24 septem- 
bre 1958, a ordonné l’annulation du certificat d’hérédité VI 271/45, 
délivré par ce tribunal en date du 27 décembre 1945, concernant 
la succession de Kieffer (Aloïse), curé doyen à Holtzwihr, décédé 
à Colmar le 27 juillet 1945. 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 18 octobre 1958, le président du tri- 
bunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant directement ou indirectement ou par personne 
interposée à la dame veuve Victor Specht, née Anna Schmidt, domi- 
ciliée à Essen-West, Hoeckerstrasse 2 (Allemagne), consistant notam- 
ment en biens immeubles situés à Zollinger, et a désigné en qualité 
d'administrateur séquestre l'administration des domaines, repré- 
sentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 








BILANS 





CREDIT COLONIAI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
R.C.: Seine n° 54-B 4745. 


Situation au 30 juin 1958. 





ACTIF 
Espèces en caisse et à la Banque de France..,........ ” 44.869 
D roots coco 00e 0e . 335.450.000 
D sde oc do st os so dec ve 0 . 85.978 
Comptes d'ordre et divers.............. CS PT TO 13.874.060 
349.454.907 
PASSIF 
et mr and 4e . 20.000.000 
ec honte u to s x 2.000.000 


Réserve pour risques d’avances à moyen terme : 


Fonds de garantie (art. 5 de la convention du 
7 ad dE de ds eos en à 102.875.523 
CS 0 cs to Ne + 6 2.139.884 
Fonds en compte avec le Crédit national........ ve 205.245315 
Comptes d'ordre et divers....................... Lan da 17.194.185 
349.454.907 
Le directeur général, 


BRUNET. 





?! 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Amicale des chasseurs du Radoit, à Mansigné. But: organisation 
de la chasse, protection des récoltes et des propriétés. Siège social : 
chez le président, Mansigné (Sarthe). 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Association de parents d'élèves fréquentant la cantine scolaire. 





But: servir des repas chauds aux enfants fréquentant les écoles. 
Siège social: école de garcons de Dadonville (Loiret). . 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. 
Groupement de productivité de la région de Tonnerre. But : recher- 
cher, diffuser et éventuellement mettre en œuvre les procédés 
techniques de nature à accroître la productivité des exploitations 
agricoles de ses membres. Siège social : mairie de Collan (Yonne). 


25 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Saoura (minis- 
tère du Sahara). Club n° 1. But: organiser les diverses formes 
d'utilisation des loisirs de ses membres : lectures, musique, specta- 
cles, sport, tourisme, etc. Siège social: hôtel de la Palmeraie, 
Colomb-Béchar (département de la Saoura). 


27 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe, 
Association pour le développement des cinés-clubs ruraux. But : 
promouvoir et collaborer à toute œuvre éducative par le moyen dü 
cinéma dans le département de la Seine-Maritime. Siège social : 
chez le président, rue de l’Abreuvoir, Auffay (Seine-Maritime). 


29 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Association de défense de l'accession à la petite propriété (comité 
interprofessionnel du logement) de l'arrondissement de Dunkerque. 
But : défense des intérêts des candidats et futurs propriétaires d’un 
C. I. L. Siège social : café Rommel, route de Bourbourg, Cappelle- 
la-Grande (Nord). 


30 septembre 1958, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Société de chasse de Cantaron. But : organisation de la chasse et 
reproduction du gibier. Siège social: mairie de Cantaron. 








ler octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Amica!e 
du corps de sapeurs-pompiers de Vouvray. But : subvenir aux frais 
des fêtes, manœuvres, réunions, sorties ou concours ayant pour but 
l'instruction des sapeurs-pompiers ou celui de resserrer les liens de 
camaraderie qui doivent exister entre eux ; rétribuer, s’il y a lieu, 
certains services. Siège social: mairie de Vouvray (Ain). 


5 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Entente 
Haut-Vallespir. But: pratique des exercices physiques et particu- 
lièrement le rugby. Siège social: café Poch, Arlessur-Tech (Pyré- 
nées-Orientales). 





7 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
départementale des logis de France. But : développement de l’équi- 
pement hôtelier et aménagement des ressources touristiques de 
l'Eure. Siège social : chambre de commerce, Evreux. 








8 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Orchestre 
symphonique albigeois. But: faire de la musique et éduquer les 
jeunes voulant faire de l'orchestre symphonique, Siège social : 
20, rue Sainte-Cécile, Albi. 


9 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
Culture et plein air. But: éducation scolaire et postscolaire et 
activités de plein air, notamment colonies de vacances. Siège sacial ; 
38, rue de Bagneux, Montrouge. 


9 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Groupement 
des commerçants et artisans pour le développement du commerce 
arlésien. But: développement du commerce arlésien. Siège social : 
Maison de l’agriculture, plan de la Cour, Arles (Bouches-du-Rhône). 





9 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
inter ciné-clubs. But : confédérer les associations de ciné-clubs et 
les aider de toutes les manières dans leur œuvre culturelle de 
diffusion de l’art cinématographique. Siège social : 35, rue Godefroy- 
Cavaignac, Paris. 


9 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Asso 
ciation d'éducation populaire de Montmirail. But : gestion et admi- 
nistration de l’école Jeanne-d’Arc, à Montmirail. Siège social: école 
Jeanne-d’Arc, place Remy-Petit, Montmirail (Marne). 


10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Association sportive séminaire des missions. But: pratique des 
sports. Siège social: séminaire des missions, Solignac. 


13 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon, 
Amicale des locataires d'habitations à loyer modéré de Montluçon. 
But : resserrer les liens de solidarité entre les locataires ; défendre 
les intérêts matériels et moraux des locätaires ; assurer la représen- 
tation des membres de l'association auprès de l'office public d’H, 
L. M. de Montluçon ; organiser éventuellement toutes manifestations 
susceptibles de procurer des loisirs aux membres de l’amicale et 
à leur famille (séances récréatives, voyages en groupe, etc.). Siège 
À salle de l’Espérance, 45, rue Albert-Thomas, Mont!ucon 
(Allier). 

















— — ——— 


9772 DE 


JOURNAL OFFICIEL 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Octobre 1958 


—— 





13 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Saint-Hubert 
de Champvans. But : protection du gibier, répression du braconnage. 
Siège social: chez M. Roger Bouvet, minotier, Esmoulins-lès-Gray. 


13 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Réunion des amicales motocyclistes Marche-Limousin. But : grouper 
dars un but amical les membres de la société et organisation de 
manifestations. Siège social: bar Henry, place d’Aine, Limoges. 


14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-M’Lila. Foyer 
rural d'Ain-Keïicha (zone Mord-Constantinois). But : artistique, sportif 
et récréatif. Siège social: mairie d’Aïin-Kercha (zone Nord-Constan- 
linois). 





15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des donneurs de sang bénévoles de Remiremont et environs. But : 
réunir tous les donneurs de sang de Remiremont et environs en vue 
de faire respecter, sur le plan régional, le code du donneur de san£ ; 
soutenir les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs régionaux ; 
chercher à augmenter le nombre des donneurs de sang en liaison 
avec le centre de transfusion sanguine. Siège social: place Jules- 
Méline, Remiremont. 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion stéphanoise des sports Individuels, d'équipe et de combat 
(A. S. S. 1. E. C.). But: recherche de jeunes gens ayant des qua- 
lités physiques et morales, dans le but de développer et de faire 
épanouir ces qualités par la pratique des sports pour lesquels ils 
(ou elles) sont doués. Siège social: palais municipal des sports, rue 
Denis-Papin, Saint-Etienne. 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Amicale des 
agents retraités d'Electricité et Gaz d'Algérie du département de 
Bône (Algérie). But : étude et défense des intérêts moraux, matériels 
et économiques de ses membres. Siège social: 5, rue Marcel-Vigo, 
Bône. 








15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Somme. Biliard- 
Club Saint-Roch. But : favoriser le goût et la pratique du jeu de 
billard. Siège social: A la Ville de Conty, 13, avenue du Général- 
Foy, Amiens. 


15 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Club 
taurin barbentarais «L'Aficion », But: organisation de manifes- 
tations taurines. Siège social : café-restaurant, Saint-Jean, Barbentane 
(Bouches-du-Rhône). 


16 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa- 
tion hippique de la Combraille. But : amélioration de la race cheva- 
line. Siège social: mairie de Pionsat (Puy-de-Dôme). 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cinématin. 
But : organisation des loisirs sous toutes formes par de saines dis- 
tractions à caractère éducatif et récréatif ; cours et réunion d’édur- 
cation physique, compétitions sportives ; éducation intellectuelle et 
morale envisagée sous les angles parascolaire et postscolaire. Siège 
social : 25, rue du Bât-d’Argent, Lyon. 


16 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
des anciens combattants d‘’Indochine et d’Afrique du Nord. But : 
resserrer les liens d'amitié entre les anciens combattants de ces 
deux territoires ; aider moralement et matériellement les anciens 
combattants et leurs familles; défendre les intérêts matériels et 
moraux de tous ses membres. Siège social: café du Théâtre, rue 
du Commandant-Fayolles, Dieppe (Seine-Maritime). 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons et de filles 
de Chambon-le-Château (Lozère). But: soutien de l’école et des 
maîtres. Siège social: école privée de Chambon-le-Château. 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des conseillers de l'Union française. But: maintenir les liens d’ami- 
tié et d’estime qui se sont institués pendant la durée du mandat 
de ses membres. Siège social: palais d’Iéna, Paris. 





16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Lyon. Union lyrique 
et artistique du Rhône. But: pratique de l’art lyrique et drama- 
tique sous toutes ses formes. Siège social : 20, quai Gailleton, Lyon. 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Amicale d'Arenc-Bachas. But: pratique des sports. Siège social : 
école communale de garçons d’Arenc-Bachas, 22, traverse Bachas, 


Marseille. 





17 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Lions: 
Club de Granville. But : créer et entretenir un esprit de compréhen- 
sion entre les peuples par l'étude des problèmes que soulèvent les 
relations internationales. Siège social : Grand Café, rue Lecampion, 
Granville (Manche). 


17 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre, 
Bowling-Club de Saint-Seurin-de-Cadourne. But: pratiquer le sport 
boules. Siège social: mairie de Saint-Seurin-de-Cadourne (Gironde). 


17 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Lyons- 
Club de Bastia. But: rassembler ses membres dans un esprit de 
camaraderie et favoriser tout ce qui a trait au progrès commercial, 
civique et industriel. Siège social : café L'Empire, Bastia (Corse). 


17 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Club 
de la jeunesse. But : réunir la jeunesse de la commune ; aider les 
jeunes gens appelés sous les drapeaux; organiser des divertisse- 
ments et des festivités pour garder la jeunesse au pays. Siège social : 
mairie des Ormes-sur-Voulzie (Seine-et-Marne). 


17 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Compagnie 
« Amis des sports avignonnais ». But : coordination des sports. Siège 
social: « Le Club », place Clemenceau, Avignon. 


17 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
commerciale Mirebeau, But: défense et développement de l’artisa- 
nat, du commerce et de l’industrie par tous les moyens d’action 
dont il pourra disposer, et par extension la solution des litiges 
commerciaux aue les adhérents peuvent soumettre à l'appréciation 
du bureau. Siège social: Comptoir Mirebeau, 59, rue Mirebeau, 
Bourges. 





18 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
de patronage de la liberté surveillée auprès du tribunal pour 
enfants de Valence. But : seconder et renforcer l’action des délégués 
à la liberté surveillée dans leur mission d'éducation, d’assistance et 
de reclassement des mineurs en liberté surveillée, Siège social: 
palais de justice, Valence. 


—— 


20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Société 
intercommunale de chasse de Saint - Andéol - de - Fourchades et 
le Chambon. But : réglementation locale de la chasse. Siège social : 
mairie du Chambon (Ardèche). 


20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association paroissiale d'entraide de Saint-Nicolas. But : coordonner 
les services d’entraide existants ; créer et gérer les services nouveaux 
qui sembleraient nécessaires pour répondre aux besoins des vieil- 
lards, des familles et des isolés. Siège social: centre paroissial, 
15, rue du Chapeau-Rouge, Nantes. 


21 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Service de 
préparation aux activités saisonnières et temporaires (S. P. A. S. T.). 
But : préparation des jeunes, particulièrement étudiants et scolaires, 
aux activités saisonnières et temporaires, afin qu'ils tirent un profit 
optimum moral, intellectuel et professionnel de leurs contacts 
intermittents et précoces avec la vie productive. Siège social : 5, rue 
Las-Cases, Paris. 





MODIFICATIONS 





30 septembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. L'Union 
départementale des associations éducation populaire du Loiret trans- 
fère son siège social du 44, rue de Vauquois, Orléans, au 38, rue des 
Deux-Ponts, Orléans. 


18 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police, Le Mouve- 
ment de la démocratie française change son titre, qui devient 
Centre national démocrate. Siège social: 1, rue Louis-Pasteur, 
Boulogne. 


20 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
La Jeunesse israélite de Nice chanse son titre, qui devient Jeunesse 
israélite de Nice-Côte-d'Azur. Siège social: 15, avenue de la Vic- 
toire, Nice. 


21 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
L’Espérance Saint-Etienne change son titre, qui devient Association 
d'éducation populaire de la cité de Limoges. Siège social: 6, rue 
Saint-Affre, Limoges. 





L'aris — Imvrimerie des Journaux officiels, 31, quai Vaollaire. 


